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JVOWJ rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du Journal est toujours faite dans les 

faux jours qui suivent l'expiration des abon-

nements. 

four faciliter le service et éviter des retards, 

nous la- invitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

V
ue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

'sans aucune addition de frais de commission. 
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CatOBQDÉ. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMiaATIOBîS JUDICIAIRr.3. 

Par décret en date du 23 novembre : 

M- Dupin, ancien procureur général -près la Cour de 

Ration, est nommé procureur général impérial près la 

"terne Cour, en remplacement de M. de Royer, nommé 

Sarde des sceaux, ministre de la justice. 
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 un autre décret du même jour, sont nommés : 

Président à la Cour de cassation, M. Vaïsse, procureur 
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our
 impériale de Paris, en remplacement 

eM- Laplagne-Barris, décédé. 

Procureur général près la Cour impériale de Paris, M. 
laix d'Est-Ange, avbcat, ancien bâtonnier de l'ordre des 

^°cats à la Cour de Paris, en remplacement de M. Vaïs-

i nommé président à la Cour de cassation. 
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j > e'i remplacement de M. Barbot, démissionnaire. 
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(Sei ne et-Oise), M. Gandouard, juge de paix de Reine, 
*ssë P'aoeuient do î.!. Ducrocq, nommé juge de paix de Go-
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?e de paix du canton de Morlaas, arron-

'r«u (Basses-Pyrénées). M. Jean-Samson Dubourg, 

maire, en remplacement de S!. LSordenavc d'Abère, qui a été 
nommé juge de paix de Montaner. 

Suppléant du juge de paix du canton de Bellac, arrondisse-
ment de ce nom (-Haute-Vienne), M. Jean-Baptiste Félix Fey-
deau, avoué, adjoint au maire, en remplacement de M. Tar-
dy, démissionnaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. INicias Gaillard. 

Bulletin du 24 novembre. 

Al'PEL. — SUBROGÉ-TUTEUR. — SIGNIFICATION. MINEUR. 

Il est nécessaire, aux termes de l'art. 444 du Code de 

procédure, pour faire courir les délais de l'appel contre 

le mineur non émancipé, que le jugement rendu contre lui 

soit signifié tant à son tuteur qu'à son subrogé-tuteur. 

Cette formalité, quoique de rigueur, peut, sans doute, 

être remplie par des équivalents, mais on ne peut pas 

considérer comme équivalant à la signification à faire au 

subrogé-tuteur celle faite conformément à l'art. 447 du 

même Code, c'est-à-dire au domicile du défunt; cet arti-

cle n'est applicable qu'au cas spécial oit une signification 

régulière ayant fait courir les délais (ce qui n'existait pas 

même dans l'espèce), il n'y a qu'à faire cesser la suspen-

sion produilc par la mort de la partie à qui cette première 

signification avait été faite. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions -conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant SP Mathieu-Bodet, du pourvoi de la 

veuve Meven. 

RECRUTEMENT DE L'ARMÈE. — ÉLÉVATION DU CONTINGENT. 

La loi de 1854 qui a élevé à 140,000 hommes le chiffre 

du contingent annuel n'a pas annulé le contrat passé an-

térieurement avec une compagnie d'assurance contre le 

recrutement. Ainsi un Tribunal n'a pu, sans violer l'arti-

cle 1134 du Code Napoléon , prononcer la résiliation de 

ce contrat en se fondant sur des motifs pris en dehors de 

la convention, et notamment sur ce que la compagnie ga-

vait elle-même considérée comme nulle, en demandant, 

contre d'autres parties, la nullité de contrats semblables ; 

sur ce que, d'un autre côté, il s'était écoulé près de trois 

ans sans que l'exécution de celui dont il s'agissait eût é:é 

réclamée. Le pourvoi contre le jugement du Tribunal de 

commerce d'Angoniêmo qui l'avait ainsi jugé a été admis 

au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les conclu-

sions conformes du même avocat général, plaidant M° 
Mathieu Bodet pour le sieur Broquisse, demandeur en 

cassation. (Arrêts conformes de la chambre civile des 9 et 

16 avril 1856.) 

FAILLI. — DETTE CONTRACTÉE PENDANT LA LIQUIDATION DE 

LA FAILLITE. CONTRAINTE FCBSONNELLE. 

Le failli qui a contracté une dette commercialé pendant 

la liquidation de la faillite peut-il être contraint person-

nellement au paiement de cette dette avant la fin de la li-

quidation et avant que ses créanciers admis au passif ne 

soient rentrés dans l'exercice de leurs droits individuels? 

Résolu affirmativement par arrêt de la Cour impériale 

de Rouen du 9 juillet 1857. 

Pourvoi pour violation des articles 443, 455 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nicolas et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant Mc Michaux-Bellaire, du pourvoi du 

sieur R... contre l'arrêt ci-dessus daté. 

ÉTRANGER COMMERÇANT ES FRANCE. FAILLITE. 

L'étranger commerçant non autorisé à établir son do-

micile eu France peut êîre déclaré en faillite, réclamer les 

bénéfices de la loi qui règle le sort des faillis, en même 

temps qu'il est obligé, comme étranger, de se soumettre 

à toutes les prescriptions que cette loi d'ordre et de police 

impose. Les termes de l'art. 437 sont généraux ; ils por-

tent que tout commerçant qui cesse ses paiements peut 

être déclaré en faillite, sans distinguer entre le commer-

çant regnicole et l'étranger qui fait un négoce en France. I 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès et j 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, ; 

plaidant M" Mazeau. (Rejet du pourvoi du sieur Castrigue 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 22 jau- j 
vier 1857.) 

CAUTIONREMET. - PAIEMENT PAU LE DÉBITEUR PRINCIPAL. 

DÉCHARGE DE LA CAUTION. 

Le cautionnement qu'une femme a donné à deux créan-

ciers de son mari, en stipulant que la dette de celui-ci leur 

serait payée par lui en marchandises, n'a pas pu être ré-

solu par cela seul que les créanciers avaient reçu ces mar-

chandises, et que leur valeur était plus que suffisante 

pour l'acquit des' créances cautionnées, si, par suite de la 

faillite du débiteur, les marchandises reçues en paiement 

ont dû être restituées à la masse, et s'il résulte des ter-

mes de l'obligation du cautionnement une ta camion a 

garanti les créanciers contre les -éventualités qui pour-

raient, reîidre inefficace le mode de paiement adopté 

par les parties. Dans ce cas, l'art. 2038 du Code Napo-

léon, qui décharge la caution de ses engagements, même 

en cas d'éviction du créancier, lorsqu'en acceptant son 

paiement du débiteur principal il a fait novalion à sa 

créance, ne reçoit aucune application. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Poultier et sur 

les conclusions conformes du même Ifocàt.-généralj plai-

dant, Me Aubin (rejet du pourvoi de la veuve Maillelcou-

tre un arrêt de la Cour impériale de Bourges). 

BILLET. — CAUSE ILLICITE. — NULLITÉ. — DÉFAUT DE 

MOTIFS. 

L/arrêt qui déclare que le souscripteur d'uu billet, en 

prenant sponianémrnt, volontairement et sans y être 

amené par des'manoeuvres frauduleuses, l'engagement de 

le payer, n'a fait que reconnaître une dette légitime, cet 

arrêt répond suffisamment aux moyeps de nullité opposés 

à ce billet et pris de ce qu'il repose sur une cause illicite. 

11 remplit le vœu de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et 

ne viole [joint les art. 910 et 911 du Code Napoléon. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

Me Dareste, du pourvoi du sieur Hebrard contre un arrêt 

de la Cour impériale de Riom, du 26* mars 1857. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 24 novembre. 

COURS D'EAU NON NAVIGABLE NT FLOTTABLE. — FACULTÉ 

D'USER DES EAUX. 

Le propriétaire d'une usine située sur un cours d'eau 

non navigable ni flottable ne peut s'opposer à ce qu'un 

propriétaire supérieur, dont cette eau traverse l'héritage, 

en use dans l'intervalle qu'elle y parcourt, lorsqu'il est 

tfts&fi eu lait 1° qno le propriétaire de l'usine inférieure 

n'a ni la propriété du cour» d'eau, ni la possession exclu-

sive de ce cours d'eau depuis plus de trente ans; 2° qu'il 

n'y a pas eu règlement d'eau interdisant au propriétaire 

supérieur l'usage qu'il a fait des eaux conformément au 

droit commun. (Articles 644 et 645 du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi.dirigé contre un arrêt rendu, le 13 décem-

bre 1855, par la Cour impériale d'Orléans. (Tillèneau con-

tre Mouton. Plaidants, Mes Reverchon et Michaux-Bel-

laire.) * 

ENREGISTREMENT. — GAIS DE SURVIE. — RENONCIATION* P.iR 

ACTE NOTARIÉ. 

La disposition de l'article 784 du Co'de Napoléon, por-

tant que la renonciation à une succession ne-peut être 

faite qu'au,greffe du Tribunal de première instance, n'est 

pas applicable aux renonciations et donations. En consé-

quence, la régie n'est pas fondée à soutenir qu'une renon-

ciation faite par une femme, par acte notarié, à un gain 

de survie que lui accordait son contrat de mariage, est 

nulle, et que le droit proportionnel auquel celte libéralité 

donnait ouverture est exigible comme si la renonciation 

n'avait pas eu lieu. (Art. 784 du Code Napoléon, art. 4, 

24, 27, 32 et 68 de la loi du 22 frimaire an VII.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthe) et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général Sevin, d'un jugement rendu, le 28 décembre 

1855, par le Tribunal civil d'Avranches. (Veuve Hirôu 

contre enregistrement. Plaidants, M';s de La Chère et 

Moutard-Martin.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lre ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 24 novembre. 

DÉLITS DE CHASSE SANS PERMIS IMPUTÉS A UN GARDE CHAM-

PÊTRE ET A UN PARTICULIER. CONNEXITÉ. 

Le délit de chasse sans permis de chasse par un particulier 
ne constitue qu'une faute personnelle, sans connexité avec 
semblable délit imputé en même temps à un garde champê-
tre. !,a Cour impériale n'est donc compétente pour statuer 
Qu'à l'égard de celui-ci, et il y a lieu de renvoyer devant 
ses jMges naturels le particulier inculpé. 

Un procès-verbal, dressé le 30 septembre 1857, par un 

gendarme d^Arcis-sur-Aube, porte ce qui suit : 

Etant dans les vignes de Torcy, nous avons entendu plusieurs 
personnes qui criaient après un lièvre, n us avons remarqué 
de:i\ individus qui couraient avec deux chiens cpii l'ont pris 
immédiatement; les ayant perdus de vue pen.'ant queique 
temps, mais ayant rencontré le sieur Deialour, cab'are ier et 
garde champêtre de Torcy, que nous avons reconnu pour en 
être un, et ienant encore le lièvre à la main, et était suivi d'un 
chien de chasse à lui appartenant ; lui dyaot fait observer que 
l'ayant vu à la suite d'un lièvre, il avait commis un délit-de 
chasse, il nous a répondu qu'il ne savait pas si c'étai/. son 
chien ou celui de M. Cousin qui avait pris le lièvre, mais que 
le nommé Aosart, domestique do M. (.'ousin, eouraitaprès avec 
le chien de son maître, et que lui arrivant aussitôt que le 
chien l'avait euétrang'é, il s'efl était emparé; il nous a avoué 
avoir couro après !c lièvre avec un chien, inais non l'exciter 
à courir. 

Ayant abordé le sieur Ausart, âgé de quinze ans, que nous 
avons reconnu avoir vu à la poursuite ou lièvre avec un chien, 
il nous a avoué qu'un lièvre avait été levé dans la vigne, que 
le chien de son maiire avait parti après ; que lui voyant cela, 
il s'était mis à sa poursuite en excitant le chien; que le garde, 
champêtre Delatour lo pour.-uivait également, avec son chien, 
en l'excitant à courir après le lièvre ; Voyant que le chien l'a-
vait pris, il ne savait lequel des deux était arrivé le premier, 
qu'il l'avait ramassé, ma s que le garde champêtre arrivant 
■aussitôt, il le lui avait repris des mains, en lui disant : « C'est 
à moi, c'est mon thien qui l'a pris ; je te paierai la goutte 
poi:r cela. » 

Finalement, et à travers la confusion que le style de ce 

procès-verbal établit entre les chiens et les chasseurs, il 

résulte de l'acte que ceux-ci étaient en chasse, sans per-

mis, sur les terres confiées à la garde de Delatour. 

Tous deux ayant été-cités devant la lrc chambre de. la 

Cour, M. Salie, substitut du procureur-général, en soute-

nant la prévention contre le garde champêtre, a fait ob-

server que le délit était double, séparément imputable et 

personnel à chacun, et non connexe, en sorte qu'il y avait 

lieu de condamner le. garde, et de renvoyer devant ses ju-

ges naturels le jeune Ansart. 

M" Landier, avocat de Delatour, a placé ce garde sous 

la protection de quelques certificats des notables de la lo-

calité: 11 a expose qu'il était peu probable qu'en plein 

midi, le jour des vendanges, c'est-à-dire en présence u'un 

grand nombre d'puvriers, Delatour eût commis le délit 

qui lui était reproché ; que le maire de la commune avait 

attesté que les vendangeurs, pour se distraire, avaient je-

té des pierres au lièvre, sur quoi un chien, excité par le 

mouvement et le bruit, et non point par les cris du garde, 

avait tout naturellement couru après le lièvre. 

L'avocat u soutenu, en principe, suivant les termes d'ui 

arrêt de la Cour de Bordeaux, du 20 mars 1844, quechaf-

ser,c'était chercher et suivre fb gibier; dans l'espèce de cet 

arrêt, un lièvre étant passé devant la porte de l'inculpé, 

celui-ci s'était armé de son fusil et avait tiré dessus ; mais, 

a dit la Cour de Bordeaux, l'occasion seule l'avait déter-

miné à tirer un coup de fusil sur le lièvre. Ici, ajoutait l'a-

vocat, il n'y a pas eu chasse non plus ; car Delatour n'â 

ni cherché ni suivi le gibier qu'il a ramassé. 

« La Cour, 
« En ce qui touche Ansart : 
« Considérant que le délit à lui imputé n'a rien de commun 

avec celui qui a motivé des poursuites contre De'atour; que 
les faits, en les supposant prouvés, constitueraient une faute 
personnelle à chacun d'eux ; 

'< Se déclare incompétente, et renvoie Ansart devant les ju-
ges qui doivent connaître du délit ; 

« Eu ce qui touche De atour : 
« Considérant qu'il est établi qu'il a chassé sans- permis, 

sur des terres confiées à sa garde ; 

« Le condamne à 16 f'r. d'amende et aux frais. » 

MARCHANDISES ENTREPOSÉES EN VERTU DES DECRETS DES 21 

ET 26 MARS 1848. rr COMPTOIRS D'ESCOMPTE. — PRO-

PRIÉTÉ DES MARCHANDISES RÉSULTANT DES warrants. 

Le récépissé dé dépôt de marchandises dans les magasins gc-
néraux établis en vertu des décrets des 21'et 2G mars 
1818 confère, au profit du Comptoir d'escompte auquel il 
a éti transféré, la propriété des marchandises ; en telle 
sorte qu'un créancier de celui qui a fait ce transfert ne 
peut s'opposer à la libre disposition des marchandises de 
la part du Comptoir. 

Le décret du 2l mars 1848 porte que les récépissés des 

marchandises déposées dans les magasins établis en vertu 

du même décret seront fransmissibles par endossement : 

le décret du 26 mars 1848 autorise les Comptoirs etSous-

Comptoirs nationaux d'escompte, auxquels, en .échange 

des deniers par eux prêtés, auront été transmis ces récé-

pissés par endossements, à faire procéder, sans autorisa-

tion de justice, à l'échéance des.effets commerciaux sans 

paiement, à la vente des marchandises ainsi déposées ; le 

décret du 26 août 1848 concède au Comptoir prêteur le 

droit de faire vendre dans les mêmes termes. 

Le 14 janvier 1857, un si nr Johnson a déposé aux ma-

gasins généraux des Batignolies 1,500 tonnes environ de 

charbon de terre anglais, esiimées 25,500 fr. par experts ; 

un récépissé signé de M. C"rdier, directeur de l'Entrepôt, 

a été délivré au sieur Johnson. Celui ci, pur suite d'un 

emprunt fait au Comptoir d'escompte de Paris, a remis a 

ce Comptoir des effets à trois mois, en y annexant le récé-

pissé : ces ell'eis ont été renouvelés, faute de paiement en-

tièr à l'échéance, jusqu'au 1eroctobre 1857; à ce moment, 

M. Johnson devait encore 15,300 fr.; un sursis d'un mois 

lui a été accordé. 

Le 18 novembre 1857, un sieur Hutçfiibg a formé op-

position à la ven e publique des charbons que le Comptoir 

avait annoncée; il a assigné le Comptoir deva:t le Tribu-

nal de commerce de Paris pour faire annuler le récépissé 

de dépôt, attendu, disail-il, que les charbons n'étaient 

pas dans les magasins de l'Entrepôt des Batignolies, et 

sous clés, mais en plein a;r et sur un terrain contigu loué 

au sieur Johnson. 

Puis, il a fait assigner le Comploir en référé pour faire 

ordonner le sursis à la vente indiquée. 

M. Deslrem, juge, tenant l'audience des référés, a, le 

19 novembre, prononcé en ces term s : 

« Nous, juge, 
u Attendu que devant le Tribunal de commerce de la Sei-

ne est pendante une instance introduite parllutch-ngen nullité 
des warrants dont le Comptoir se fait un litre pour poursui-
vre la y eut© des marchandises dont il s'agit; 

« Ordonnons que les poursuites de vente commencées par lo 
Comptoir-National d'escompte seront disconlinuées pendant un 
mois, à partir de ce jour; 

« Ordonnons l'execulion provisoire, nonobstant appel et sur 
minute, vu l'urgence, de notre ordonnance. » 

Sur l'appel, M° Dufaure, au nom du Corftptoir d'es-

compte, a établi que le récépissé, d'après la législation 

spéciale, constituait un droit de propriété sur les mar-

chandis. s, et que les effets de commerce auxquels était 

annexé ce récépissé devaient jouir du bénéfice du droit 

commun, à savoir : celui d'être payés sans retard. 

Me Drevet, pour l'intimé, répondait que, s'agissant d'un 

référé,, il suffisait que le titre de celui-ci, consistant en 

une obligation de 22,000 fr., souscrite par M. Johnson, 

avec nantissement sur les charbons des Batignolies, eût 

l'apparence de la légitimité et de la sincérité pour que lo 

sursis lût accordé.-

Mais, sur les conclusions conformes de M. Sallé, subs-

titut du procureur-général, 

« ? a Cour, 
« Considérant que des récépissés délivrés par le directeur 

do.l'entrep'ôt des Baygrjoih» il résulte que les charbons sur 
lesquels l'intimé prétend exercer uu droit, en qualité do. 
créancier, ont été déposés par JohnsOn dans les magasins gé-
néraux dndit entrepôt; 

« Qui! ces récépissés, transmis au Comptoir National par 
endossement régulier, ont transféré à cet établissement-la pro-
priété de la marchandise consignée; 

« Q .e provision est due an utre; 
« Annule l'ordonnance de référé, dit qu'il n'y avait lieu à 

référé, etc.«» 

OM.NIBUS DES CHEMINS DE FER. RESPONSABILITÉ. PERTp 

D'UNE M.1LLE CONTENANT 5,600 FR. EN OR. 

Les entrepreneurs d'omnibus destinés à transporter de la 
gare à domicile les voyageurs et leurs bagages sont, com-
me tous entrepreneurs de transports, responsables de ta 
perle des choses à eux confiées. 

M. Sempé, négociant à Mirande, département du fcers, 

arriva, le 8 mars 1856, à la gare du cliPiniu de fer d'Or-

léans, n'ayant d'autre bagage qu'une malle, qui-avait été 

estampillée, à son départ, du n° 8. Il prit place dans 

l'omnibus du chemin de fer; et fit mettre sa malle sur l'im-

périale. En anivant à sa destination, rue Bailli!', la mal e 

ne se trouva pas. M. Sempé a demandé contre la Compa-

gnie du cbe r in de fer d'Orléans le paiement de 5,600 fr., 

montant de pareille somme contenue, disait-il, en or, dans 
la malle perdue, et 500 fr. pour la valeur des effets d'ha-

billement qu'il y avait enfermés. La Compagnie a exercé 

son recours contre M. Dailly, entrepreneur des oronibua^ 
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et, sur le tout, lo Tribunal de première instance a rendu, 

le 18 juillet 1856, un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Statuant tant sur la demande principale de Sempé contre 

l'administration du chemin de 1er d'Orléans que sur la de-
mande en garantie de ladite compagnie contre Dailly, sur la 

demande principale; 
« Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 1784 du Code 

Napoléon les entrepreneurs de transports sont respons ibles 

de la perle des choses qui leur sont confiées; 
« Que ce principe ne reçoit pas exception au cas où il s'agit 

d'une entreprise d'omnibus destinés à transporter à la gare 
d'un chemin de (or les voyageurs et leurs bagages, puisque 
rien ne s'oppose à ce que cette entreprise prenne toutes pré-
cautions pour surveiller les objets à elle confiés et qu'elle re-
çoit une rétribution spéciale pour le transport de ces mêmes 
objets, mais que la responsabilité de l'entrepreneur de trans-
ports doit être limitée quand à l'imprudence dcM'cnlrcpreuour 
vient se joindre une imprudence imputable au voyageur; 

« Attendu, en t'ait, que le 8 mais, à huit heures du soir, 
Sempé, arrivé à Paris pur le chemin de 1er d'Orléans, est 
monté dans un omnibus attaché à ce chemin de 1er pour se 

rendre rue Baillif, n°"1 ; 
« Que Sempé a l'ait charger, sur ledit omnibus, une malle 

à lui apparlenant; qu'arrivé à domicile, il s'est aperçu que sa 

malle avait disparu ; 
« Qu'il est constant que le conducteur dudit omnibus, du 

fait duquel l'administration du chemin de 1er e^t responsable, 
avait remis ladite malle à un individu qui l'avait réclamée, 
en descendant au quai de la Grève, sans qu'il ait été pris au-
cune précaution, pour éviter l'erreur qui s'est produite en cet 
instant et qui a poriéà Sempé un préjudice grave; 

« Que Sempé déclare que cette malle contenait des bardes 

à son usage et une somme de 5,600 fr. en or ; 
« Que rien ne fait suspecter la véracité de la déclaration de 

Sempé, laquelle, d'ailleurs, n'est pas contestée par la compa-

gnie défenderesse; 
« Que la responsabilité de ladite compagnie se trouve donc 

engagée, mais qu'il est évident qu'en déposant dans sa 
malle une somme aussi considérable, Sempé a commis une 
imprudence qui d gage daus une certaine proportion la res-

ponsabilité de ladite administration; 
« Qu'en prenant en considération la valeur des objets per-

dus, les principes ci-dessus posés, les faits établis et les faux-
frais auxquels Sempé a été entraîné par la perle de sa made, 
Je Tr ibunul a les éléments nécessaires pour fixer le chiffre de 
l'indemnité due à Sempé, et que ce chiffre doit être fixé à 

-1,500 fr.; 
« Sur la demande en garantie : 
« Attendu que Dailly déclare prendre fait et cause de l'ad-

ministra' ion du chemin de fer d'Orléans, mais attendu que 

Sempé a intérêt de la maintenir en ca^se; 
« Condamne ladite administration du chemin de fer d'Or-

léans à pay-r à Sempé la somme de 4,500 fr. à titre de dom-

mages-intérêts; 
« Donne acte de ce que Dailly prend fait et cause de ladite 

adminstration, néanmoins la maintient en cause; 
« En conséquence, condamne Dailly à garantir ladite admi-

nistration des condamnations prononcées contre elle; 
« Condamne ladite administration aux dépens vis-à-vis de 

Sempé, et Dailly aux dépens tant de la demande principale 

que de la demande en garantie. » 

M. Sempé est appelant de ce jugement. 

M" Nogent-Saint-Laurens, son avocat, invoque la jurispru-
dence admise par le Tribunal, quant à la responsabilité des 
entrepreneurs de transport, mais avec une restriction que plu-
sieurs ariêts cités par l'avocat tendent à faire rejeter. En faii, 
Me Nogent se refuse à admettre comme un acle imprudent de 
la part de M. Sempé d'avoir placé dans une malle, pour les 
achats qu'il venait faire à Paris, 3,600 fr. en or, lesquels ne 
pouvaient commodément trouver place sur sa personne, dans 

sa poche ou dans une bourse. 
M' Busson, avocat de la compagnie, prétend, en droit, 

que l'entrepreneur de transports n'est pas responsable d'un 
risque qu'il n'a pu connaître (arrêt de la Cour do Paris du 10 
avril 1854], et que, dans l'espèce, M. Sempé, qui n'avait fait 
aucune déclaration à l'administration du chemin de fer du 
contenu de la malle qu'il lui confiait, et ce afin d'éviler de 
payer un tarif plus fort, n'est pas recevable à réclamer le rem-
boursement de la valeur totale qu'il articule aujourd'hui y 

avoir placée. 
M. Sempé, ajoute Me Busson, arrivait à Paris à huit heures, 

au mois de mars; il devait apporter la plus grande surveil-
lance et la plus grande discrétion au sujet de cette ma le si 
précieuse : loin de là. il dit tout haut, au moment de la v isi-
te, puis au cocher île l'omnibus, qu'elle contient de l'or; ce 
mot est recueilli par un de ces industriels qui se tiennent à la 
piste de pareilles aubaines ; et, en effet, à la place de Grève 
(singulier endroit pour consommer sou audacieuse entreprise) 
le videur, qui se trouvait au nombre des voyageurs, descend 
do l'omnibus et réclame la malle u° 8 ; le tour était fait. M. 
Sempé a dit depuis, pour s'excuser de son inertie à ce mo-
ment, qu'il avait l'ouïe un peu dure; mais ce n'est pas la faute 

de la compagnie. 

Malgré ces raisons et après un assez long délibéré, 

« La Cour, 
« Adoptant sur le droit las motifs des premiers juges; et 

considérant, en fait, qu'il n'est pas contesté que la malle de 
l'appelant contenait, outre ses vêtements, une somme en or de 

5,000 francs ; 
« Qu'un tel mode de transport ne saurait constituer une im-

prudence, et qu'il est d'ailleurs établi que si la malle a été 
perdue, c'est uniquement par la faute du conducteur de l'om-

nibus ; „ 
« Que Sempé dès lors adroit à la réparation de la perle 

qu'il a subie ; 
« Infirme, en ce .qu'une indemnité de 1,500 fr. seulement a 

étéaltriluiée à Sempé; entendant, condamne l'administration 
du chemin de fer d'Orléans à lui payer, en sus de ladite 
somme de 1 ,500 francs, celle de 4,200 francs, avec intérêts 

du jour de la demande ; 
<• Le jugement, quant à la garantie, produisant elfej., etc. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Frédéric Lévy. 

Audicnce du 12 novembre. 

COURTIER EN FONDS DE COMMERCE. — TRAITE ÉVENTUEL, — 

FRAIS DE PUBLICITÉ. 

Le courtier en fonds de commerce qui a stipulé des honorai-
res pour le cas où la vente se ferait par son entremise, ou 
une indemnité pour ses soins, frais et débours, pour le 
cas où son clicut, pour une cause quelconque, cesserait 
d'être propriétaire du fonds, est non-rccevable à réclamer 
celte indemnité s'il ne justifie pas de frais d'annonces fai-

tes spécialement pour la vente. 

Le succès de quelques agents d'affaires qui se livrent 

spécialement à la vente des fonds de commerce a jeté 

sur la place de Paris, un grand nombre de gens qui se li-

vrent à ce genre d'industrie avec plus ou moins d'aptitude 

ou d'honnêteté. Les commerçants en boutique, et particu-

lièrement les marchands de vins et les limonadiers, sont 

assaillis journellement par des courtiers qui ont toujours 

un acquéreur tout prêt qui paiera fort cher et comptant. 

Avec es promesses, ils obtiennent un traité qui leur al-

loue des honoraires proportionnels sur le prix de la vente 

qu'ils doivent léaliser, ou une indemnité pour leurs soins 

et déboursés si la vente no se consomme pas et si le pro-

priétaire de l'établissement cesse pour une cause quelcon-

que de faire le commerce; munis de ce traité, ils se conten-

tent de faire de loin en loin quelques annonces banales 

qui peuvent s'appliquer à tous les fonds de commerce et 

ne s'occupent que de lire les Petites-Affiches pour voir si 

leur commettant n'a pas vendu son fonds, car alors ils se 

présentent [tour réclamer l'indemnité stipulée. 

' Dans la cause qui était soumise aif Tribunal, il s'agissait 

d'un traité fait pour la vente d'un fonds de marchand de 

vins, et le demandeur, pour justifier ses démarches et ses 

déboursés, représentait quelques annonces dans le genre 

de celles dont nous parlions plus haut, et entre autres une 

ainsi conçue : « Jolie petite industrie à céder. » 
Le Tribunal, après avoir entendu M" Petitjean, agréé 

du sieur (loué, cl le sieur Galliot en personne, a statué en 

ces termes '. 

« Attendu que, le 10 juin 1854, il a été verbalement convenu 

entre les parties que Ga'liot paierait à Roche et Goué, aux 
droits desquels se présente aujourd'hui Goué, une somme de 
200 fr. si ces derniers lui faisaient vendre son établissement, 
ou celle de 7.1 fr. seulement dans le cas où Galliot cesserait 
d'être propriétaire dudit établissement, et ce pour les indem-

niser de leurs soins, frais etdébours ; 
« Aitendu que, depuis 185-4 jusqu'à ce jour le demandeur 

n'a fait aucune réclamation; que s'il réclame 75 fr., préten-
dant avoir droit àcette somme pour l'indemniser de ses soins, 
frais et débours, il n'apporte à l'appui de cette prélentïmi 
que des annonces banales laites à des époques éloign es, pou-
vant s'appliquer à des élahlisseiuents rie toute nature et de 
tous prix, n'ayant aucun rapport avec l'établissement du dé-

fendeur ; 
« Que, dans ces conditions, donner raison au demandeur 

ce serait encourager des moyens que le Tribunal ne saurait 
trop blâmer et qui tendent presque toujours à surprendre la 
bonne foi de ceux qui traitent avec les agents d'affaires chargés 

de la vente des fonds de commerce; 
« Par ces motifs, déclare le demandeur non recevablo et 

mal fondé dans sa demande, l'en déboute et le condamne aux 

dépens. » 
Présidence de M. Baspt. 

Audience du 13 novembre. 

LA CRISE AMÉRICAINE. — OUVERTURE DE CRÉDIT. — AUTO-

RISATION DE FAIRE TRAITE. — tlEFUS D'ACCEPTATION. 

Le banquier dans la maison duquel un crédit a été ouvert, 
et qui a autorisé le crédité à tirer sur lui jusqu'à due con-
currence, ne peut refuser d'accepter les traites fournies 
sur lui par suite de cette autorisation, sous le prétexte 
qu'il aurait reçu contre-ordre de son correspondant. 

MM. Appold. Shultless, négociants à Lyon, expédient 

aux Elats-Unis de grandes quantités de marchandises. 

Les remboursements se font d'ordinaire par la voie de 

crédits que les banquiers américains leur ouvrent dans 

des maisons de Paris, sur lesquelles les expéditeurs four-

nissent des traites à diverses échéances. 

En septembre dernier, MM. Sheppardet Gebbarck^de 

New-York, écrivirent à MM. Rougemont de Lowemberg 

et C% banquiers à Paris, qu'ils ouvraient chez eux à MM. 

Appold Shultless un crédit de 125,000 fr. MM. Bouge-

mont de Lowemberg avisèrent MM. Appold Shultless de 

cette ouverture de crédit et les autorisèrent à tirer sur 

eux à 90 jours avant le 25 novembre et jusqu'à due con-

currence. 
Une première émission de traites eut lieu pour 100,000 

fr. ; elles furent acceptées, puis la crise américaine éclata, 

et quand MM. Appold Shultless voulurent utiliser les 

25,000 fr., solde du crédit, MM. Bougemont de Lowem-

berg refusèrent d'accepter, en se fondant sur ce qu'ils au-

raient reçu contre-ordre des banquiers américains. 

MM. Appold Shultless ont assigné MM. Rougemont de 

Lowemberg devant le Tribunal de commerce pour les 

contraindre à accepter les 25,Q00 fr. de traites. 

Le Tribunal, après avoir entendu M° Berlera, agréé de 

MM. Appold Shultless, et Me Schayé. agréé de MM. Bou-

gemont de Lowemberg, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il appert de la correspondance de Rougemont 
de Lowemberg et C° eux-mêmes, qu'à la date du 11 septembre 
dernier, ils avisaient les demandeurs qu'un crédit déterminé 
était ouvert dans leur maison auxdits demandeurs par Sliep-
pard et Gebbardt de New-York; qu'en conséquence, ils pou-
vaient en faire usage en leurs trait' s à quatre-vingt-dix jours 
de date, mais toutefois avant le 23 novembre; 

« Attendu que les demandeurs, devant compter sur l'accep-
tation de leurs traites, ont disposé du crédit qui leur était 
ouvert; que la difficulté qui s'agite aujourd'hui est relative à 
l'acceptation par Rougemont de Lowemberg de deux traites 

d'ensemble 23,000 fr., formant le solde du crédit; 
« Attendu que si, pour se refuser à l'acceptation de ces 

deux traites,Rougemont de Lowemberg et C° excipentd'un eon-
tr'ordre qui leur aurait été adressé par leur correspondant de 
New-York, il est constant que les demandeurs n'ont consenti 
à envoyer leurs marchandises qu'en raison de l'engagement 
personnel et direct pris par les défendeurs vis-à-vis d'eux ; 

« Qu'en fait, il est impossible d'admettre qu'un banquier 
puisse se refuser à l'exécution de ses obligations, sous le pré-
texte quêtes correspondants ne remplissent pas les leurs vis-
à-vis de lui ; qu'il s'ensuit do:ic que les défendeurs doivent 
être tenus d'accepler les deux traites en question, conformé-
ment à leur engagement, sinon cVen [rayer le montant; 

« Par ces mollis, le Tribunal dit que, dans les quarante-
huit heures du présent jugement, Rougemont de Lowemberg 
et C" seront tenus d'accepter les deux traites d'ensemble 23,000 
francs dont s'agit, sinon et faute de ce faire dans le susdit dé-
lai et icelui passé, condamne Rougemont de Lowemberg à 
payer aux demandeurs la somme do 25,000 fr. avec les inté-

rêts suivant la loi ; 
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit, quant à présent, sur la 

demande en dommages-intérêts réclamée; en conséquence, 
continue la cause à cet égard pour être ultérieurement statué 

ce qu'il appartiendra; 
« Condamne Rougcmonl de Lowemberg aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. L.-A. Woulers. 

Audience du 23 novembre. 

COMPAGNIE DES DOCKS-E\TREPOTS DU HAVRE.r l'IUVTr.KCE 

EXCLUSIF POUR L'ENTREPOT RÉEL ET LES MAGASIAS GÉNÉ-

RAUX. — OBLIGATIOK8 DE LA COMPAGNIE VIS-A-VIS DU COM-

MERCE. — DROITS DU COMMERCE. — INSUFFISANCE DES 

MAGASINS DE LA COMPAGNIE. — OBLIGATION D'IÎMMAGASI-

NAGE. DÉLAI MORAL. DOMMAGES-INTÉRÊTS. CO-

TONS. 

/. La Compagnie des Docks-Entrepôts du Havre, à laquelle 
la ville du Havre, concessionnaire des magasins de l'en-
trepôt réel et des magasins généraux pour le dépôt des 
marchandises affectées aux emprunts sur warrants, a cédé 
le Uock-Entrepôt et tous les droits lui appartenant à cet 
égard, et notamment le privilège exclusif de l'entrepôt 
réel, est astreinte à recevoir dans ses magasins, ou, en 
cas d'encombrement, à recevoir dans des magasins-annexes 
qu'elle doit se procurer et faire agréer par la douane, 

• toutes les marchandises qui lui sont présentées pour l'en-

trepôt réel, 

II. Elle ne peut se dispenser de satisfaire à cette obligation, 
sous le prétexte que son cahier des charges ne l'aurait ds-
ireinte qu'à l'édification, dans un délai et pour un temps 
déterminés, de magasins de la contenance de 40,000 ton-
nes; qu'elle aurait fait construire des magasins-d'une 
contenance supérieure, et qu'à l'époque où des marchan-
dises lui sont présentées, tous ses magasins sont entière-
ment remplis et ne piment contenir d'autres marchan-

difes. 

En effet, de ce que, sous le rapport du nombre et de l'impor-
tance des magasins, la Compagnie des Docks-Entrepôts 
ait executéson cahier des charges, il ne s'ensuit pas qu'elle 

ne soit pas tenue de toutes les conséquences dérivant con-
tre elle du privilège exclusif du Dock-Entrepôl, et des ma-
gasins généraux pour emprunts sur warrants, c'est-à-dire 

de l'obligation de recevoir dans des magasins annexes, 
qu'elle est tenue de se procurer en cas d'insuffisance des 
magasins du Dock, toutes les marchandises qui lui sont 
présentées par le commerce, parce que le commerce a le 
droit absolu, toutes les fois qu'iï l'exige, de placer tes mar-
chandises qui en sont susceptibles sous le régime de l'en-
trepôt réel, cl, par conséquent, de les déposer dans des ma-

gasins ad hoc que le cessionnaire du privilège de l'Entre-
pôt est tenu d'affecter à celle destination. 

III. Toutefois, et pour le cas d'encombrement dans les ma-
gasins, ce qui nécessite 'pour la Compagnie l'obligation de 
se pourvoir de magasins annexes, le négociant qui est 
dans l'intention de mettre à l'entrepôt réel une partie im-
portante de marchandises est tenu d'avertir la Compagnie 
des Dockt-Enlrepôts dans un délai moral nécessaire pour 
qu'elle puisse se mettre en mesure de recevoir les marchan-

dises offertes. 

Le délai dans lequel la Compagnie, dûment avertie, est te-
nue de recevoir les marchandises qui lui sont proposées 
pour l'entrepôt réel ne peut excéder quarante huit heures. 

IV. Lorsque la Compagnie, avertie effectivement ou par la 
présentation des marchandises, a laissé écouler le délai de 
quarante-huit heures sans emmagasiner des 'marchandises 

' ou qu'elle les a laissées sur le quai, elle doit être condam-
née à réparer le préjudice qu'elle a pu causer par son refus 
d'emmagasiner au propriétaire des marchandises. 

Et s'il s'agit de colons laissés exposés à l'ardeur du soleil, 
elle doit payer une indemnité représentative du déchet 
qu'ils ont dû subir par la dessiccation causée par la cha-

teur 

Nous avons déjà fait connaître les diverses circonstan-

ces qui ont amené un procès entre la compagnie des Docks-

Entrepôts du Havre et MM. Lockliart etC°, relativement 

à une part e de balles de coton qui n'avaient pu, faute de 

place, être emmagasinées dans le Dock qu'après un sé-

jour d'environ quatre jours sur le quai, où elles étaient 

restées exposées à l'ardeur du soleil. 
MM. Lockhart et C" ont demandé à ce que la compagnie 

des Docks-Entrepôts fût tenue de leur payer le déchet 

que leurs balles de coton avaient éprouvé par la dessicca-

tion. 
Le Tribunal a rendu aujourd'hui, sur cette contestation, 

un jugement qui consacre les diverses solutions énumé-

rées ci-dessus, et qui nous paraît devoir servir de règle 

pour l'avenir aux rapports du commerce avec la compa-

gnie des Docks-Entrepôts, tant que le bassin-dock en 

construction et ses annexes ne seront pas complètement 

terminés. 
Ce jugement, fortement motivé, est conçu dans les ter-

mes suivants : 

« Considérant que la loi du 8 floréal an II, en décrétant l'é-
tablissement dans les porls des entrepôts réels, pour y rece-
voir des marchandises étrangères, coloniales et autres, à la 
charge de les réexporter ou d'i-n payer, les droits à l'expira-
tion du délai d'entrepôt, a créé pour le commerce un droit et 

une obligation ; 
« Ce droit consiste à ne pas payer les droits lors de l'impor-

tation des marchandises sur le territoire français, mats à les 
acquitter seulement au moment de leur mise eu consomma-
tion en France, ou à pouvoir les réexporter à l'étranger sans 

acquittement ; 
« L'exercice de ce droit est subordonné à l'obligation, pour 

le commerce, d'emmagasiner les marchandises qu'il veut pla-
cer sous le régime de l'entrepôt réel, daus des locaux spéciaux 
fournis par les villes auxquelles l'entrepôt réel a été accordé, 
et qui, présentés au gouvernement, y sont par lui spéciale-

' ment affectés ; 
« Considérant que l'ordonnance du 9 janvier 1818 a auto-

risé le dé, ôt eu entrepôt fictif des denrée* coloniales françai-
ses et de certaines marchandises étrangères, notamment des 
cotons .en laine ; qu'en disant que ces marchandises pourront 
être mises dans les magasins des particuliers en accomplissant 
certaines formalités et en fournissant caution pour le paie-
ment des droits de douane, cette ordonnance a donné au com-
merce une facilité dont il est libre d'user à son gré, mais 
qu'elle n'a pas constitué une obligation ; qu'elle lui a, au con-
traire, laissé plein et entier, le droit de rester dans les limiies 
de la règle primordiale de l'entrepôt réel toutes les fois qu'il 
y trouverait c nvenance ou lorsqu'il ne voudrait pas s'astrein-
dre à fournir la caution qui lui est imposée, pour qu'il puisse 
user de la faculté de l'entrepôt fictif; 

« Consdéraut que les décrels- des 21 mars 1848 et 23 août 
même année ont édicté l'établissement de magasins généraux, 
placés sous la surveillance de l'Etat et dans lesquels doivent 
être déposées les marchandises sur lesquelles les commerçants 
voudraient emprunter au moyen de warrants ; qu'en ce qui 
concerne les denrées étrangères et coloniales, ce sont les locaux 
de l'Entrepôt-Réel qui sont spécialement désignés pour y rece-. 
voir les marchandises sur lesquelles on désire emprunter; 

« Considérant que la ville du Havre, lorsqu'elle était en 
possession d-s magasins de l'Entrepôt-Réel, a fait; pendant 
tout le temps de son exploitation, tout ce qui a dépendu d'elle 
po rr satisfaire aux besoins du commerce; que si, parfois, il 
est arrivé que ces magasins ont été insuffisants pour re evoir 
tontes les marchandises qui lui ont été présentées, elle ne 
s'est jamais formellement refusée à les admettre, et que, lors-
qu'elfe a été mise en demeure, elle s'est toujours arrangée 
pour se procurer, d'accord avec l'administration des douanes, 
les magasins nécessaires pour recevoir les marchandises que 
l'on voulait mettre sous le régime do l'Entrepôt-Réel ; 

« Considérant que la ville du Havre, concessionnaire du 
Dock-Entrepôt, a fait cession de tous ses droits à la compagnie 
des Docks-Eulrepô s du Havre; que, parmi ces droits, se trou-
ve énoncé d'une façon toute spéciale le privilège exclusif de 

l'entrepôt réel; 
« Que cette cession no saurait placer le commerce dans une 

position moins hmno que celle dont il jouissait alors que la 
ville était seule en po-jse sion du privilège de l'Entrepôt-

Réel; 
n Considérant que la compagnie des Docks-Entre;ôts pré-

tend que le cahier des charges de la concession, modifié par 
l'acte do cession du 11 mai 1853, lui imposant l'obligation 
d'élever de prime-abord des magasins et hangars pour rece-
voir dans de bonnes condi tions 40,000 tonnes de marchandises 
dans un délai qui expirerait le 17 juin dernier, du moment 
qu'elle a édifié des bà iments pouvant recevoir plus de 50,000 
tonnes, elle a accompli et au delà toutes, ses obligations ; 
qu'elle ne peut èîre tenue à davantage, et qu'il y aurait, d'ai -
leurs, impossibilité pour qu'elle élevât d'entrés magasins, tant 
que les murs de quai du bassin-dock en construction ne seront 

pas terminés; 
« Mais attendu qu'il faut distinguer entre l'importance des 

magasins que le cahier des charges imposait à la compagnie 
de bâtir et les obligations qu'engendre contre elle lo privilège 

exclusif d-entrepôt réel dont elle jouit ; 
« Que ce privilège constitue, pour elle, le devoir de satis-

faire frux nécessitéVdu commerce, qui ne peut, par son seul 
fait, être privé do l'exercice d'un droit qu'il tient de la loi, 
celui de placer ses marchandises sons le régime de l'entrepôt 
réel, alors qu'il se soumet à 1 obligation de h s mettre dans les 
magasins qui y sont affectés; que si la compagnie a eonslruit 
tous les magasins qu'elle était tenue d'avoir élevés dans ie dé-
lai présent, elle n'a accompli qu'une partie de ses obligations, 
sans être pour cela dispensée des autres conséquences du mo-
nopole qui lui est attribué, c'est-à-dire de recevoir, dans d'au-
tres magasins, les marchandises qu'elle ne peut loger chez 
elle, alors surtout que la ville lui i-yant cédé son privilège non 
seulement pour l'enirepôt réel, mais encore celui des maga 
sans généraux constitués par le décret du 21 mars i848, elle 
doit, aussi bien pour l'enirepôt que pour les emprunts sur 
warrams,'se mettre en mesure do satisfaire aux besoins du 
commerce auquel l'Etat a voulu octroyer des avantages qu'elle 

ne peut lui retirer : , 
« Que l'encombrement produit par l'affluence des marchan-

dises dans les magasins de la compagnie est une garantie de 
la réussite de son entreprise, et qu'en attirant les affaires au 
Havre par des facilités, même au prix de quelques sacrifices 

momentanés, elle ne fut qu'eut préparer le succès ; 
« Consi lérant que la compagnie ne saurait te prévaloir de 

l'article 25 de la loi du 28 llo éal an II, qui porte que les vil-
les auxquelles l'entrepôt réel est accordé n'eu jouissent qu'à 
charge de fournir dos magasins réunis dans un seul corps de 
bâtiment pour servir d'entrepôt; que cette stipulation ne pour-
rait être invoquée que par l'administration des dquanes, qui 
s'esi, au contraire, montrée pleine de bienveillance pour la 
compagnie, et qu'il a toujours tait preuve do bon vouloir eu 
ac optant les magasins annexes qui lui ont été proposés dans 
de bonnes conditions, alors que ceux spéciaux se trouvaient 
pleins, témoignant ainsi qu'elle comprend que c'est en facili-

tant les affaires que se développe la prospérité du pays 
s'augmentent les revenus de l'Etat ; que 

« Attendu, en fait, que le 24 août dernier, Lockhart 
ont déclaré pour l'entrepôt réel 441 balles de coton en è&Û ^' 
quement du navire W.-Moses ; qu'en le faisant, il

s P0I
. '; -

avoir l'intention de les placer sous warrants, mais ~-'^aietlt 

laient pas tenus de le manifester tout d'abord ; 
18 qu'ils n'é. 

«• Qu'ils prétendent qu'ils ont informé la coniDan-nio 

" '41 balles decc— '!U" 

. mais que la 

méconnaît qu'elle ait été prévenue; 

avaient emmagasiné chez elle ces 441 balles de coton 
177 balles étaient déjà sur le quai; mais que la comp

a
g°ut 

« Que le 25, lorsque les 177 balles ont été portées au II 

il ne s'y est pas trouvé place suffisante pour les recevoir et ' 
le déchargement des autres dut dès lors être arrêté- mi 

n'est rpie le 28 que la compagnie a mis un magasin 'à j
a
°,-

CQ 

position de Lockhart pour y recevoir les 441 balles et ' 
ceux-ci soutiennent que la compagnie était tenue de 'les r^"" 
voir lorsqu'ils les lui ont présentées, et que, pendant letei^0" 
qui s'i st écoulé entre le moment où les cotons ont été disno ̂  
bles sur le quai et celui où la compagnie a pu les emmaas"" 
ner, ils ont éprouvé, par la dessiccation, un déchet qu'ils 
timent à 2 kilôg. par balle, dont ils réclament le paiement"8 

la compagnie ; a 

« Attendu que s'il résulte des considérations qui viem, 
d'être développées, que la compagnie soit lenue de pourvoi^ 
l'emmagasinage de toutes les marchandises qui lui

 sonl
 _ r.11 

semées pour l'entrepôt réel, puisqu'elle en a le privilège e 
clusif, il est juste aussi de lui donner le temps moral °ind'X" 

pensale pour se procurer des magasins annexes, lorsque ce|S" 
du Dock sont garnis; qu'il est donc nécessaire, lorsqu'il v 

encombrement, que les négociants l'avertissent lorsqu'ils ■* 
proposent de lui présenter des parties de marchandises d° 
quelque imporlance, et qu'un délai n'excédant pas quarante6 

huit heures est suffisant pour que la compagnie avertie se met" 
te en mesure de les recevoir; 

« Attendu qu'il s'est écoulé de trois à quatre jours avant 
que les cotons de Lockhart et C° aient pu être emmagasiné 
que, s'il n'existe pas de règle pour établir la perte de poid' 
qui a pu en résulter par l'évaporalion causée par un soleil 
ardent, il est hors de doute qu'il y a eu un déchet extraordi 
naire, dont la compagnie est responsable, et que le Tribunal 

peut l'apprécier; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant en dernier ressort, condamne la 

compagnie des Docks-Entrepôts à payer à Lîkhart et Ce la 
somme de250 fr. à titre de dommages-intérêts pour répara-
tion du préjudice qu'elle leur a causé en n'emmagasinant pas 
dans un délai moral suffisant les 441 balles de colon qu'ils lui 
ont présentées pour être reçues dans l'Entrepôt; 

« La condamne, en outre, aux intérêts de droit et aux d». 

pens. » 

(Plaidants : Mc Ouizille pour MM. Lockhart et C", et 

Me Peulevey pour la compagnie des Docks-Entrepôts' du 

Havre.) 
 — . . 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 24 novembre. 

AVORTEMENT COMMIS PAR UNE SACE-I'LMME. — DEUX 

ACCUSÉES. 

Les accusées qui viennent répondre devant le jury d'une 

accusation d'avortement sont : la nommée Marie Verna-

deix, dite femme Champannier, sage-femme, âgée de 

trente-deux ans, demeurant à Paris, rue du Jour, 31, et 

la fille Marie.Caplot, âgée de trente-six ans, domestique, 

demeurant à Paris, rue Saint-Sauveur, 80. 

Les faits révélés par l'acte d'accusation peuvent se ré-

sumer comme il suit : 

« Le 24 septembre 1857, le docteur Desparquets fut 

appelé par le sieur Lejeune, maître de l'hôtel d'Orléans, 

rue Saint-Sauveur, 80, pour donner' des soins à la fille 

Caplot, domestique dans cet hôtel. H reconnut immédiate-

ment que la malade allait l'aire une fausse couche, et que 

son avortement était le résultat de manœuvres criminelles. 

Quelques heures après elle rendit en effet un fœtus ayant 

deux mois ou deux mois et demi de vie utérine. 
« Interrogée tant par le docteur que par le commissaire 

de police, la tille Caplot n'hésita pas à confesser le crime -

dont elle s'est rendue coupable. Elle avoua que, dans la 

soirée du 21 septembre, elle avait cherché une sage-femme 

pour la consulter sur l'état de grossesse dans lequel elle 

pensait être; elle avait vu, rue du Jour, 21,- le tableau de 

la (illc Vernadeix et était montée chez elle. Celle-ci n'était 

pas seule ; aux premiers mots qui lui furent adresses par 

la fille Caplot, elle lui dit de revenir le surlendemain en-

ti e neuf et dix heures du soir. 
« Le 23 septembre, Marie Caplot, à l'heure convenue, 

pria ses maîtres de lui avancer 25 fr. sur ses gages et de 

lui permettre de les porter à sa soeur ; puis, ayant obtenu 

ce quelle désirait, elle se rendit chez la fille Vernadeix. 
Un débat s'engagea alors entre les deux accusées sur le 

, prix réclamé pour l'opération qu'il s'agissait de taire, ba 

lille Vernadeix demandait ÎOO IV.; la fille Caplot ne pou-

vait pas les payer. On convint de 50 fr. payables moitié 

comptant, et moitié dans quelques jours. Marie Caplot re-

mit en conséquence les 25 fr. que lui avait avancés le sie 

Lejeune et signa un billet de 25 fr. écrit par la fille ve -

nadeix t £ 
(Ici se placent les détails d'opérations que nous ci'oyo> 

ne devoir pas reproduire ) y ,„ 

i Une perquisition pratiquée au domicile de la un? 

nadeix amena la découverte de la sonde indiquée par »1 

rie Caplot et du billet de 25 fr. souscrit par elle au pro 

de sa complice. En présence de ces preuves irrécusa • 

la lille Vernadeix ne crut pas, dans les premiers morne ^ 

pouvoir nier sa culpabilité ; toutefois, dans le cour 

l'instruction, elle a cherché à revenir sur ses déclai'81 

en soutenant qu'elle n'avait pas l'intention de Prjjjgjg(jt 

afin 'avortement de la fille Caplot, et qu'elle voulait sew 
désirs 

faire croire à celte fille qu'elle se prêtait à ses des 

d'obtenir d'elle quelques honoraires. 11 n'est pas "e 

saire de réfuter un pareil système de défense 

Lejeune rend compte de l'examen fait par - ^ 

teur sur l'état de la fille Caplot. Le témoin dit que rragC) 

elle f * 

lille était un excellent sujet, exacte dans son °a;J]% 

pleine de réserve dans sa conduite. Le témoin ne s j v 

que pas ce qu'a fait cette fille, qu'elle regrette bea 

de n'avoir plus à son service. , u par 
M. Desparquets, docteur en médecine, a été appj' ^j. 

Mme Lejeune pour donner des soins à la bonne de K,
ooe 

son. Elle avait des coliques et la fièvre; elle a parle 

visite Chez une sage-femme, d'une opération qu 

subie et auxquelles lé' témoin n'a pas hésité a 

l'état dans lequel était cette fille. Ce qui s'est pas ̂  

nuit suivante a justifié les prévisions du témoin. A*-
 ga

j
&
ie 

parquets a eu à examiner le lendemain une sonde 

chez une sage-femme, la première accusée. ^ 
On entend ensuite un grand nombre de témoins ^ 

charge qui, tous, rendent hommage à la ,ProD11. '
 daD

s 

bonne renommée dont l'accusée Vernadeix jouisse 

le quartier qu'elle habitait. ^nsatlo11' 
M. l'avocat-général de Gaujal a soutenu 1 acci _ j, 

(lui a été combattue par M" Lachaud dans 1 mtep-fille 

sage-femme, et par M" Tollon, dans l'intérêt uc 

CapiOt. j'U,ia 
M. le président Monsarrat résume les ctenais. inl]tes, 

' Les jurés, après une délibération de quelques ̂  ̂  
rapportent un verdict d'acquittement en faveur ^-^t 

accusées, dont la mise en liberté a été immeu 

ordonnée. 
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 CAPOPAL PAR UN SOLDAT. CONDAMNATION 

A MORT. 

rei homme, 
l passion du mal, était la 

salle de police, prison et cachot 

un dot' 

Cep« 

oli-

WiJliarh Jones servait en qualité de soldat dans le 39° 

lï/rnent, qui tenait naguère encore garnison à Montréal. 

r
e
n'. „i.„ Joué d'une force remarquable et possédé par 

'tait la terreur de ses camarades. 

, prison et cachot ne réussissaient pas à 

miel' ses mauvais instincts, et, loin de le corriger, les 

ikiiions avaient aigri son caractère, et il passait pour 
,u

 j,u
es

table soldat. 

,endant Joncs était brave; il avait servi en Crimée, 

t'dei'ix fois son nom avait été mis è l'ordre du jour. Après 

t ;hute de Sébastopol, il vint à Montréal avec son régi-

ent qui
 a

 l
a
'
ss

^
 1111

 Canada d'assàz tristes souvenirs. Au 
h n et enthousiaste accueil qu'il avait reçu, ce régiment a 

'nondu par des traits de la plus noire ingratitude. Pen-

^nt son séjour à Montréal, mille plaintes, malheureuse-

pnt fondées, se sont élevées contre lui ; officiers comme 

soldats semblaient s'être donné le mol pour traiter Mont-

réal en ville conquise; ils y ont poussé jusqu'au crime le 

Vandale de leurs débordements ; plusieurs ont eu maille 

\ aartir avec la police, et quelques-uns sont passés en 
police correctionnelle. 

Au milieu d'une aussi déplorable licence, Jones se si? 

îoala par des actes réprébensibles. Non content de s'eni-

vrer d'insulter les gens paisibles et de faire du tapage 

dans les rues, il attaqua un soir un citoyen inoffensif et le 

dévalisa. Condamné à la prison pour ce fait, il ne fut pas 

plutôt remis en liberté qu'il recommença ses prouesses. 

En compagnie de plusieurs vauriens de son espèce, il se 

rendit à la Cabane des Chiens, un repaire qui servait de 

point de réunion au ban et à l'arrière-ban des voleurs et 

des prostituées. Là se commettaient nuit et jourd'ignobles 

orgies, et Jones se trouvait dans sa sphère. 

La Cabané-des-Chiens était devenue un fléau pour 

Montréal, et ses habitants redoutaient de fréquenter ses 

abords; la police résolut de purger cette sentine. Le 13 

août dernier, elle y opéra une descente et s'empara do 

neuf femmes. Jones et ses compagnons eurent le temps 

de s'échapper, mais non sans avoir été reconnus. 

Les autorités du régiment, prévenues, envoyèrent à la 

poursuite des fugitifs cinq hommes et un caporal nommé 

Reynold. Après quelques recherches infructueuses, la pe-

tite escouade découvrit enlin Jones dans un petit bois, à 

une assez grande distance do Montréal, et se disposa à 

l'arrêter ; mais le déserteur étant très vigoureux se tint 

longtemps sur la défensive, et ce ne fut qu'après des ef-

forts inouïs que ces six hommes purent le maîtriser et lui 

passer aulour des poignets les anneaux d'uue chaîne de 

1er. Pendant sa longue résistance, Jones ne cessa de pro-

férer des menaces de mort contre ses adversaires. 

Une l'ois garrotté, il refusa de marcher. Le caporal lui 

ordonna d'avancer. « Non, répliqua-t-il, je n'irai pas plus 

loin et tu me le paieras. » Reynold le fit alors porter dans 

mi cab et voulut se placer à côté de lui, mais le prisonnier 

s'y opposa, en criant : « Si tu montes, je te casse la tête. 

Dès que je serai libre, tu auras affaire à moi. » 

Cependant il parut se calmer en approchant de la ca^ 

serne; il descendit tranquillement du cab et se laissa re-

mettre aux mains du sergent de service, qui enjoignit de 

le conduire au corps-de-garde. Un des factionnaires de-

manda alors à Reynold la clé des menotes, et tandis que 

pi-ci la cherchait dans sa poche, Jones, avec un mon-

taient aussi rapide que l'éclair, trompant la surveillance 

fe gardiens, enleva du râtelier un mousquet armé de sa 

savonnette et le lança violemment au caporal, en lui 
niant : « Attrape, canaille ! » 

Reynold poussa un cri et bondit en arrière. La pointe 

delà baïonnette avait pénétré au-dessous du ceinturon, 

«ans l'aine gauche; le sang jaillit avec violence et Bey-

iio'iU'ditransporté à l'hôpital. Malgré les secours de l'art, 

'^inflammation abdomidale ne tarda point à se déclarer, 
e

f, qnarante-huit heures après, le malheureux caporal ex-
P'rail dans d'atroces souffrances. 

William Jones a comparu, le 3 novembre, devant la 

mi du banc de la reine, présidée par le juge Lafontai-

*■ h s'est présenté avec-assurance, et revêtu de l'unifor-

"Me petite tenue. Sa taille est élevée et bien propor-

%ée. Une chevelure épaisse tirant sur le roux, un 

""coloré, un regard Use et moqueur sont les traits 

^jrcléi'istiques de sa physionomie. Son maintien, la 

de
 W

;
S
 réponses, Purrogance de ses gestes pen-

nt
 I exposition des charges accumulées sur sa tête, an-

ueent un homme déterminé. 

j. ' audition des témoins aduré toute une journée, et leurs 

^suions ont corroboré les faits énoncés dans l'acte 

Çcusatioir. L'avocat n'a point cherché à disculper com-

j^tt'nl son client, mais il s'est efforcé de prouver que 

j™
)rl

 du caporal Kcynold n'était pas le résultat direct 
11
 Blessure que Joneslui avait faite, 

^'"demain, après le discours de l'avocat de la Cou-

l»sa'l|
et
 '

e rclsum
é «n juge, les jurés se sont retirés dans 

m\-
de

 '
eurs

 délibérations, et sont revenus presque 
! Paiement avec un verdict de culpabilité. 

|A?
0Q

damnation a été prononcée par le chef du jury 
(1

" l
)lus

 profond silence ; un frisson glacial cou-

dai
 S les v

cittes des auditeurs. Seul, peut-être, le pri-

IjJf "e
 semblait point ému ; il conservait son impas-

L
e

(
^

el
 '.'egardait résolument les juges. 

|tel
(11

 • ,
 ue la

 Couronne lui ayant demandé s'il avait 

H-ifriv
Se

 * dire pour se disculper : « Oui, monsieur, 

duCH
1 U

'
 ic

l
UG

 d'une voix ferme. Je ne suis pas coupable 
I/O? dont, on m'accuse. » 

juge ,
iSsie

r a fait alors la proclamation d'usage, et le 

itlr
CsS

'
 oul;

une s'est couvert de sa toque noire. Il a 

'■'
au

 prisonnier de graves paroles pour l'inviter au 

IV a terminé son discours par la fatale for-Ne ■ 

'.la 

à l
a 

ici |.?
eo

,teuce de la Cour est que vous soyez conduit 
■ Place d'où vous êtes venu et renfermé dans la 

Nèq£ ^u'au jour de l'exécution ; puis que le vendredi, 

-it^h J°
u

i' de décembre, vous soyez mené à la place 

^0)
O

 e c
)es exécutions et pendu par le cou jusqu'à ce 

'Pot,,, .
8
'°nsuivc. Que le Dieu de miséricorde ait pitié 

1
 le^

 arn
° ! " 

^i'tsta"
1
'
116 ?i;;

"8''
,
'°id do Jones no s'est pas démenti un Btani 

de c„ '
 011

 aurait dit qu'il ne comprenait pas la gra-
^jj

1
, lotion. 

'e Montréal, qui a eu le bonheur de ne pas 

HMTQ U
S

 ^"'gt ans, le théâtre d'un meurtre judiciaire, 
0
°lerl ■ °

S V
'
ves

 démarches auprès du gouverneur finir 
' une commutation de peine. 

CÏÏRONiaiTE 

PARIS, 24 NOVEMBRE. 

Nous publions plus haut le décret qui appelle M. Chaix 

d Est-Ange aux fonctions de procureur-général près la 
Cour impériale de Paris. 

Nous n'avons pas besoin de dire avec quelle satisfac-

tion et quelle sympathie cette nomination a été accueillie 

par la magistrature et le barreau. Mais, tout en applau-

dissant au choix qui place M. Cbaix-d'Est-Ange à la tête 

du parquet de Paris, le barreau, nous en sommes con-

vaincus, aura éprouvé un profond sentiment de regret en 

voyant sortir de ses rangs celui qui depuis tant d'années 

était une de ses plus brillantes illustrations, et dont le nom 

lui restera comme un de ses plus glorieux souvenirs. 

Le Tribunal do simple police, dans ses audiences des 

21 octobre, 11 et 12 novembre, a prononcé les condam-

nations suivantes pour contraventions aux ordonnances 
sur l'exercice de la boucherie : 

Vente en surtaxe. 

Verny, boucher, rue Montmartre, 1C3, 15 fr. d'amende. — 
Frout, bouclier, rue Neuve-des-Petits-Cliamps, 83, 12 fr. d'a-
mende.— Apert, boucher, me de Trévise, 24, 12 fr. d'amende. 
—Lemaire, boucher, rue St-Nicolas-d'Autin, 11 fr. d'amende. 
— Durey, bouclier, rue St-Louis, 13, 11 fr. d'amende. — Li-
gnereux, boucher, rue Descartes, 8, 12 fr. d'amende. 

iVoa remise de bulletin. 

Isely, booeher, rire d'Hàuteville, GG, 2 fr. d'amende.—Bar-
bier, boucher, rue du Croissant, 17, 5 fr. d'amende. — Lefè-
vre, bouclier, rue du Faubourg-Montmartre, 77, 2 fr. d'a-
mende. — Yvouneau, boucher, rue des Martyrs, 31, 2 francs 
d'amende. — Crenet, boucher, rue St-Queutin, 10, trois con-
traventions, (i fr. d'amende. — Giguel, boucher, rue du Jour, 
3, 5 fr. d'amende. 

Défaut d'étiquettes. 

Odelin, boucher, rue Montorgueil, 17, par défaut, 3 fr. 
d'amende. — Denoyers, boucher, rue de Charonno, 120, par 
défaut, 3 fr. d'amende par chaque moreeau non pourvu d'é-
tiquette. 

Commerce' clandestin de la boucherie et poids non 
poinçonnés. 

La dame Ferry, rue Gambey, 9, 14 fr. d'amende et confis-
cation des poids. 

Le Tribunal, dans les mêmes audiences, a prononcé' 

les condamnations suivantes pour contraventions aux or-

donnances sur l'exercice de la boulangerie : 

Danjan, boulanger, rue Feydeau, 18, pour pain non pesé et 
déficit de 3t 0 grammes sur 2 kilog., 13 fr. d'amende. — Au-
bin, boulanger, rue Sainte-Anne, 06, pour défaut d'instru-
ments de pesage et déficit de 100 grammes sur 2 kilog., 13 
francs d'amende. — Mainoury, boulanger, à Gentilly, route 
d'Italie, 72, pour défaut d'instruments de pesage rt déficit de 
170 grammes sur 3 kilog., 14 fr. d'amende. — Iluet, boulan-
ger, rue Saint-Antome, 236, pour défaut d'instruments de pe-
sage et déficit de KO grammes sur 2 kilog.. par défaut, 13 fr. 
d'amende. — Guillot, biulanger, rue de l'Anglade, 1, déficit 
de 120 grammes sur 2 kilog., par défaut, 12 fr. d'amende. 

— Dans une affaire d'adultère reproché à la femme 

Prichin et au sieur Muller, un témoin est appelé à la 

barre. C'est un beau vieillard, à la mine austère, aux lon-

gues moustaches, au geste plein de noblesse ; sans l'avoir 

vue, on devine que sa boutonnière est ornée de la mé-
daille de Sainte-Hélène. 

M. le président : Le délit est avoué par les deux com-
plices ; que pouvez-vous avoir à dire ? 

Le témoin : J'ai à dire que je connais Muller depuis 

avant le mariage de sa mère, et qu'il a donné toujours 

pleine satisfaction, tant au civil qu'au militaire. Il a appris 

l'état de cordonnier sous un ciel républicain, qui est la 

Suisse, mais quand son pays a eu besoin de son bras, par 

la réquisition, Muller s'est empressé de prodiguer son 

sang à sa patrie en entrant dans la compagnie d'ouvriers. 

Par sa bonne conduite militaire, il a été nommé caporal 

cordonnier. C'est dans cette position guerrière qu'il a 

connu M
u
'° Prichin, que son mari avait abandonnée pour 

aller vivre sous un ciel étranger, par ordre du gouver-

nement. Muller; ayant connu M"'
0
 Prichin, passa bientôt 

de l'état de cordonnier à l'état de père, et je suis témoin
1 

qu'il a rempli l'un avec l'autre; Il a travaillé les diman-

ches pour payer les neuf jours de M"
,e
 Prichin, et il a 

passé les nuits pour les mois de nourrice; en un mot, on 

peut dire'qu'il a rempli toutes les obligations naturelles 

pour cette dame à la place de l'homme que la loi lui avait 

donné, et que c'est un charmant garçon. 

M. le président h Muller ; Vous n'êtes plus militaire? 

Muller : Ché bromi à matame Rrichin de chaînais apan-

donner elle et son enfant. Ché quitté lé réchiment pour 

cagner tafantacbe pour matame Brichin et son enfant. 

M. le président : Quand vous avez connu la femme Pri-
chin, vous saviez qu'elle était mariée? 

Muller : Ché salais bas. Quand elle me a dit que ma-

riée, ché mangué à faire une malatie ; mais, comme cha-

vais juré de pas apantonner matame Brichin et son en-

fant, ché pas apantonué. C'est rien que l'honnêteté qui me 

contint tevant les congés ; tous les gamarades qui ils con-

naissent des femmes quand il fient des enfants, ils filent 

leur nœud ; moi, bas liler mon nœud parce que ché churé 

de chaînais apantonner matame Brichin et son enfant. 

Le témoin décore : Charmant garçon, parole ! tant civil 
que militaire ! 

Le Tribunal n'a pas donné un trop fort démenti à la 

bonne opinion formulée par le vieil ami de Muller; celui-

ci n'a été condamné qu'à un mois de prison et 25 fr. d'a-

mende. La femme Prichin a été condamnée à trois mois 

de prison. 

— Barnabe Claqnepied est prévenu d'un délit à foire 

supposer qu'il descend de l'une de ces familles .maudites 

englouties dans les profondeurs de ta mer Morte, aussi 

s'en défend-il comme un beau diable eta-t-il appelé à son 

aide des témoignages de nature à infirmer 
dont il est l'objet. 

Le premier témoignage est porté par M"
0
 Elise Daphot; 

ouvrière en chaussons de lisière ; elle dépose : « J'ai tra-

vaillé dans fa même atelier que M. Barnabé, où qu'il y a-

vait des jeunesses des deux génies; je peux certifier que 

s'il taisait unepoliteSse.à n'importe qui, soit une prise de 

tabac, dont M. Barnabé est amateur, soit une goutte de 

cassis, soit une prune ou une cerise, c'était plutôt à une 

dame ou demoiselle ou veuve qu'à des autres p?rsonnes. » 

Louise l'ergaut, autre ouvrière en chaussons de lisière, 

déclare: « J'ai toujours connu M. Barnabé comme porté 

par ses inclinations à faire des galanteries au sexe. Une 

fois que nous déjeunions à la porte de l'atelier, il m'a fait 

sa déclaration, en me disant qu'il aimait toutes les dames, 

et que si je voulais l'épouser, il me préférerait autant 

qu'une autre. J'aurais même accepté sa proposition, si M. 

Barnabé n'avait pas été en garni, mais j'ai juré de jamais 

pas me marier avec un homme qui serait pas dans ses 

meubles. » 

Une troisième ouvrière en chaussons do lisière n'a pas 

cru devoir se rendre à l'audience, mais elle a donné à 

Barnabé un certificat ainsi conçu : 

« Je certifie que M. Barnabé est un homme qui m'a 

mise dans le cas de lui signifier qu'il était par trop entre-

prenant, surtout'les lundis; que même, un jour pareil, 

l'inculpation 

J ai été obligée de le remettre à sa place par un soulllet, 

dont, par son bon caractère et le mien, nous avons oublié 

la enose ; dont je le certifie honnête homme et pas capa-
ble de rien du tout. » 

. Après la lecture de ce témoignage, Barnabé se redresse, 

jette un regard de triomphe sur l'auditoire, et chanterait 

victoire si une nouvelle série de témoins, ceux-ci d'un au-

tre sexe, ne venait invalider les affirmations des ouvrières 
on chaussons. 

Barnabé, en s'entendant condamner à trois mois de 

prison, n'en a pas moins resserré avec beaucoup de soin 

dans son portefeuille le certificat qui le proclame en mô-

me temps homme entreprenant et capable de rien du tout. 

—- Le 20 août dernier, un gendarme de la brigade de 
■Joinville, faisant sa tournée, aperçoit tout à coup, dans un 

champ, un individu, le canner au flanc, le fusil en main, 

et suivi de quatre chiens ; il y avait d'autant moins à dou-

ter que c'était un chasseur, .qu'il était en train de charger 
son fusil. 

Le gendarme s'approche, et le dialogue suivanl s'en-

gage : « Vous avez un permis de chasse ? — J'en ai un, 

sans l'avoir. —■ La loi sur la chasse n'a pas prévu ce cas-

la.— Permettez, mon permis m'a été accordé, mais je ne 

l'ai pas encore retiré. — Alors, je suis obligé de vous 

dresser procès-verbal : Vos noms? — Gustave-Hippolyte 
Boger, artiste au grand Opéra. » 

C'était, en effet, notre célèbre ténor, qui n'a pas l'ha-

bitude de chasser lo public, tant s'en faut, mais dont les 

lièvres, cependant bien supérieurs au public en fait d'o-

reilles, fuient sa présence de si loin qu'ils l'aperçoivent; 

ceci s'explique parfaitement des deux côtés ; M. Roger 
chantant juste et tirant de même. 

Le grand artiste eût pu charmer le gendarme, comme 

Orphée charma jadis^Cerbère, et échapper à la loi ; cette 

idée mythologique ne lui vint pas et il se résigna, lorsque 

Je représentant de l'autorité lui dit: Suivez-moi! sans 
l'ut de poitrine. 

A raison de celte contravention, M.Roger fut cité à 

comparaître devant la police correctionnelle, audience du 

29 septembre ; mais la citation ne lui parvint pas, attendu 

qu'elle lui avait été adressée au château de la Lande 

(Scn.e-et-Oise), dont il s'était déclaré propriétaire, mais 

qu'iii n'habite pas, en sorte qu'une remise à quinzaine fut 

prononcée, pendant lequel délai une nouvelle citation se-

rait adressée à M. Roger, à son hôtel de la rue Turgot. 

A la huitaine, M. Roger ne comparut pas et l'ut con-
damné par défaut à 16 IV. d amende. . 

L'affaire revenait aujourd'hui sur opposition, et était 

appelée à son ordre au rôle. M. Roger ne répond pas ; on 

l'appelle deux lois, trois fois, pas de uéponsc; défaut est 

donné contre M. Roger, qui ne se présente pas pour sou-

tenir son opposition. En ce moment, il arrive précédé de 
Me Poujet, son avocat. 

M° Poujet : Je.demande pardon au Tribunal, j'étais à 

la 6
e
 chambre, et M. Roger était avec moi. Je viens d'en-

voyer chercher chez lui son permis de chasse; je supplie 

le Tribunal de vouloir bien rabattre le défaut prononcé 
pour entendre les explications de mou client. 

Le Tribunal rabat le défaut et consent à entendre les 
explications. 

M. Roger : Messieurs, j'avais adressé ma demande de 

permis quinze jours avant l'ouverture de la chasse. Je l'ai 

obtenu ; il est daté du 18 août et le procès-verbal du 20. 

Le tort que j'ai eu, c'est de ne pas l'avoir retiré avant 
d'aller chasser. 

M
e
 Poujet produit le permis, et le fait allégué par 

M. Roger est reconnu exact. 

L'avocat demande que son client soif déchargé non 

seulement de la condamnation prononcée contre lui, mais 
encore qu'il soit exonéré des dépens de son opposition. 

M. le substitut Perrot déclare s'en rapporter au Tri-

bunal quant à la prévention, mais il s'oppose à l'exoné-

ration demandée : « M. Roger, dit l'organe du ministère 

public, a été cité régulièrement; il no s'est pas présenté, 

il doit subir les conséquences du défaut qu'il a laissé pro-
noncer. » 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, attendu 

que l'époque du permis de chasse de Roger est antérieure 

de deux jours à celle du procès-verbal ; que Roger s'est 

justifié du fait qui lui était imputé; déclare nul et de nul 

effet le jugement par défaut prononcé contre lui;" toute-

fois, le condamne aux dépens de son opposition. 

— Il s'est passé hier, dans la matinée, chez un mar-

chand de vin de la place de la Pointe-Saint-Eustaehe, une 

scène qui a causé clans le moment une assez grande 

frayeur dans les environs. Plusieurs garçons bouchers 

étaient réunis debout autour du comptoir et causaient 

gaiement, quand soudainement la détonation d'une arme 

à feu se lit entendre, et, au môme instant, l'un deux pous-

sa un cri et tomba sur le sol comme frappé mortellement. 

Les regards se portèrent aussitôt dans toutes les direc-

tions, on s'empressa de chercher de tous côtés quel pou-

vait être l'auteur de ce que l'on croyait être une tentative 

d'assassinat, et l'on acquit bientôt la certitude qu'aucune 

arme à feu n'avait été vue entre les mains de personne ce 

jour-là, soit dans la maison, soit sur la place. Cette espè-

ce d'enquête, qui n'avait duré que quelques secondes, 

était à peine terminée, que la victime, se relevant subite-

ment et paraissant en proie à une g ande terreur, chercha 

à prendre la fuite; mais les sergents de ville, attirés parle 

bruit de la détonation, lui barrèrent le passage et obtin-

rent ensuite des explications qui permirent d'apprécier à 

sa juste valeur le l'ait que personne autre n'avait pu expli-
quer. 

Le garçon bouclier, nommé G..., âgé de vingt-deux à 

vingt-quatre ans, domicilié à Batignolies, ayant l'inten-

tion d'aller le jour même au spectacle à Paris, s'était mu-

ni d'un pistolet à deux coups chargé à plomb, qu'il avait 

placé dans le gousset de son pantalon, pouf se défendre 

en cas d'attaque à son retour Lo frottement ayant fait 

jouer la détente à son insu, l'un des coups était parti, et, 

effrayé par la détonation, il était tombé presque sans 

connaissance. Il avait recouvré immédiatement l'usage du 

sentiment, mais la crainte d'avoir causé un malheur l'a-

vait tellemeni troublé qu'il n'avait plus songé qu'à fuir. 

Heureusement personne n'avait été blessé; C.lui-

mîme n'avait eu que ses vêtements traversés par le plomb. 

Néanmoins, comme il n'était pas autorisé à porter une 

arme à feu, il a été conduit chez le commissaire de poli-

ce do la section, qui a saisi le pistolet et fait consigner 

provisoirement le prisonnier dans un.poste voisin. 

— Deux personnes ont péri hier à la suite d'un excès 

de boisson : l'une est un ouvrier tailleur, âgé de quarante-

deux ans, domicilié rue Bréia. Cet ouvrier étant rentré 

la veille entre Onze heures et minuit, dans vu état com-

plet d'ivresse, s'était aussitôt enfermé dans sa chambre, 

au deuxième étage, et après avoir essayé inutilement d'al-

lumer une chandelle avec des allumettes chimiques, qu'il 

avait ensuite jetées au hasard sans les éteindre complète-

ment, il était tombé sur le parquet et s'était endormi. 

Deux heures plus tard, des seigents de ville passant dans 

la rue aperçurent, à travers les fenêtres de la chambre, 

une lueur indiquant un commencement d'incendie ; ils 

montèrent en toute hâte, enfoncèrent la porte et trouvè-

rent le lit embrasé et la pièce remplie d'une épaisse fu-

mée; sur le parquet était étendu sans mouvement l'ouvrier 

tailleur, auquel on administra sur-le-champ des secours, 

mais sans succès ; les médecins constatèrent qu'il avait 

succombé à l'asphyxie. Quant au commencement d'incen-

die, on parvint facilement à le maîtriser et les dégâts ma-
tériels furent peu importants. 

La seconde victime est un chiffonnier du faubourg St-

Marceau ; il était aussi rentré chez lui dans un état com-

plet d'ivresse, cependant il était parvenu a se coucher 

dans son lit, mais en se remuant il avait enroulé autour 

de sa tête les draps et la couverture, et un peu plus tard il 
avait succombé à la suffocation. 

On a eu aussi à constater le môme jour un troisième 

cas de mort accidentelle dont la cause originelle paraît 

encore avoir été un excès de boisson. Un charretier nom-

mé Robinet, âgé de quarante-deux ans, se trouvant en état 

d ivresse et conduisant un fardier chargé de lourdes piè-

ces de bois et attelé de quatre chevaux, suivait dans la 

soirée la route du Transit à Montrouge dans la direction 

de Vaugirard, et, voulant se reposer, il essaya de monter 

sur son cheval de cheville. Malheureusement il prit mal 

son élan et tomba à la renverse sous la roue de sa lourde 

voiture qui lui broya une jambe et un bras. De prompts se-

cours lui furent donnés par un médecin qui le fit transpor-

ter sans perdre de temps à l'hôpital Cocbin où il succom-

ba à ses blessures au bout de trois heures. Cet infortuné 

était marié et père de deux enfants en bas âge. 

— Le gaz a fait explosion hier, vers onze heures du 

soir, chez un restaurateur, rue St-Antoine, 213. La com-

motion a été si violente, que les meubles ont été renver-

sés et qu'une partie du plafond d'une pièce au 2
e
 étage a 

été détachée. M. H..., architecle, a été assez gravement 

blessé par les débris et a eu les mains brûlées en étei-

gnant l'incendie qui avait été communiqué aux rideaux. 

Des soins empressés lui ont été prodigués sur-le-champ, 

et tout fait espérer que ses blessures n'auront pas de sui-
tes fâcheuses. 

Les autres personnes qui se trouvaient dans la maison 

n'ont pas été blessées. La cause de cette explosion, qui 

aurait pu avoir de très graves conséquences quelques 

heures auparavant, n'est pas encore bien connue. 

— ERRATUM. Quelques erreurs se sont glissées dans le 
compte-rendu que nous avons publié hier de l'affaire en con-
trefaçon Jesson contre Popard (appels correctionnels). A la. 
5

e
 colonne, 106° ligne, au lieu de : « que Jesson leur a, » li-

sez : « que Roussel leur a. » A la G* colonne, 57
e
 ligne, ou 

lieu de : « que le sieur Jesson ait été, etc., » lisez : « que le 
sieur Popaid ait été assez osé pour en interjeter appel. » 

DÉPARTEMENTS. 

PAS-DE-CALAIS (Béthune). — Nous lisons dans le Jour-
nal de Béthune : 

« Un jeune pensionnaire, âgé de quinze ans, que nous 

désignerons par son prénom de Jules, avait fait connais-

sance, pendant les dernières vacances, de deux vauriens, 

dont l'un âgé de dix-huit ans, promet beaucoup, si l'on 

en juge par ce qui suit, et dont l'autre, âgé de vingt-sept 

ans, est déjà un ancien repris de justice. Cédant aux sol-

licitations coupables de ces mauvais camarades, Jules 

s'était laissé aller à soustraire chez lui une faible somme 

de 6 fr., qu'il leur avait donnée. La peine ne tarda pas à 

suivre cette première faute, et l'on se peindra facilement 

l'eûioi de Jules, quand il reçut une lettre datée du parquet 

et portant les signatures du substitut du procureur impé-

rial et de l'un des juges de notre Tribunal. Cette lettre 

l'informait que des poursuites allaient être dirigées con-

tre lui pour détournement de valeurs appartenant à son 
père. 

« Plus simple que pervers, Jules, à la réception de cette 

missive, n'eut rien de plus pressé que de faire part de la 

nouvelle à ses deux amis, de leur confier son effroi et de 

solliciter de leur expérience des conseils de nature à le 
tirer d'embarras. 

« Ceux-ci lui déclarèrent qu'ils avaient un moyen in-

faillible de le sauver ; ils ne pouvaient lui donner d'expli-

cation, mais ils s'engageaient à obtenir que les poursuites 

seraient arrêtées si Jules pouvait leur remettre une somme 

de 500 fr. Une fois sur le chemin des capitulations avec la 

conscience, l'espace qui sépare une faute d'une plus grave 

est bientôt franchi. Jules avait dérobé 6 fr. pour faire 

plaisir à ses camarades, il pouvait bien dérober 500 fr., 

aujourd'hui qu'il s'agissait de son salut, de sa tranquillité. 

Il se procura donc l'argent demandé, et, au lieu assigné 

comme rendez-vous, il le remit à ses libérateurs. 

« Comme le lecteur l'a deviné sans doute, la lettre da-

tée du parquet n'était qu'une pièce fausse, fabriquée par 

nos deux fripons, qui, tenant entre leurs mains une dupe 

si facile à exploiter., ne jugèrent pas devoir s'arrêter en si 

bon chemin. Au risque d'évenlrer la poule aux œufs d'or, 

ils tentèrent, en effet, de doubler Jes profits de leurs cri-

minelles manœuvres, et bientôt ils faisaient parvenir au 

crédule jeune homme un exploit d'huissier destiné à ré-

veiller ses alarmes : par cet exploit, le coupable était cité 

en police correctionnelle pour s'entendre condamner du 

chef de détournement de valeurs appartenant à ses pa-

rents. Puis, se présentant devant lui et compatissant à sa 

douleur, les deux filous se chargèrent d'étouffer le procès 

s'il parvenait à mettre à leur disposition une somme plus 
importante, 1,000 fr. ! 

« Les 1,000 fr. furent encore soustraits à la caisse pa-

ternelle, et cette fois le malheureux partit avec ses deux 

acolytes pour Saint-Omer, où, grâce à l'argent que Jules 

avait enlevé à ses parents, on mena une vie d'orgie et de 

débauches. C'est là seulement que ce dernier, désabusé, 

reconnut qu'il avait été la dupe de deux adroits coquins, 

et se décida à avouer les faits à son père. Plainte a été dé-

posée. Puisse la leçon servir à ceux qui se laissent en-

traîner trop facilement à de dangereuses liaisons ! » 

Le Petit Almanach impérial pour 1858 n'a panique 

depuis quelques jours seulement, et déjà la première édi-

tion est épuisée. Ce rapide succès est dû à l'intérêt et à la 

variété des articles, ainsi qu'au nom des artistes qui ont 
illustré ce recueil. / 
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AUDIENCE DES CRIÉES. 

1AIS0N RUE DE MENARS, À PARIS 
Etude de M0 DE BROTOMNE, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 23. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal 

de la Seine, le samedi 12 décembre 1857, deux 

heures de relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, r. de Ménars, 12. 

Mise à prix : 600,000 fr. 

Revenu brut : 51,245 fr. 60 c. 
S'adresser pour les renseignements : 
4° Audit Me 8>E BBOTONNE, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges ; 
2° A 41e Louveau, avouécolicitant, r. Gaillon, ''.'.. 

(759-17 

tin de la société 
liU des Bulle» 

épurées sans acide et sans eau, Cossus et Ce, 
sont convoqués en assemblée générale extraordi-
naire le mercredi 9 décembre prochain, rue de la 
Chapelle, 12, à la Viliette, à l'eHet d'accepter la 
démission offerte par l'un des gérants, e'. de déli-
bérer sur les autres questions à l'ordre du jour. 

(18642) 

CHM%E FER lflGTOR-EM MANUEL 
MM. les actionnaires sont prévenus que le se-

mestre d'intérêts à 4 1p2 pour 100 l'an, garantis 
par le gouvernement sarde, soit 5 fr. 60 c. par ac-
tion, sera payé à partir du 29 novembre courant. 

MM. les actionnaires sont également prévenus 
qu'un versement de 150 fr. par action devra être 
effectué du 15 au 25 décembre prochain. 

A défaut de versement dans les délais prescrits, 
l'intérêt sera dù, pour chaque jour de retard, à 

raison de 5 pour 100 l'an. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST, 

rue et place de Strasbourg. 

Le conseil d'administration des chemins de fer de l'Est 

a l'honneur de prévenir MM. les porteurs d'actions que, 

conformément à l'article 49 des statuts, il sera procédé, 

le lundi 30 novembre, à une heure précise, en séance pu-

blique, au siège de la société, au tirage de 535 actions, 

tant anciennes que nouvelles. 
Conformément au dernier paragraphe dudit article 49, 

le paiement des numéros sortis aura lieu à la caisse de la 

compagnie, à partir du 1er janvier 1858. 

MM. les porteurs des actions désignées par le tirage au 

sort pour le remboursement recevront, em échange de 

leurs titres primitifs, des actions de jouissance leur don-

nant droit au dividende annuel sous déduction des in-

térêts. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la Dame blanche, opé-
ra comique en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de 
Boïeldieu; Barbot remplira le rôle de Georges, et MME Boulart 
celui de miss Anna; les autres rôles seront joués par Sainte-
Foy, Barrielle, Bekers, MMFS Bélia et Félix. Le spectacle com-

mencera par Don Pèdre. 

iBîssfsrflRre»??^ 

SUCRERIES, RAFFINEI 

mrT ODÉON.—Aujourd'hui, Christine de Suède, avec MN°S Ra-
me.lh et Moisé ; Tartuffe, avec Fechter et MME Thierret. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui, les Dragons de Vil-
lars, opéra-comique en trois actes. Demain, jeudi, 11E repré-
sentation de Margot. 

— Au Vaudeville, la Joie de la Maison, avec MM. Félix Spéci 
Nertenn, M""S Guillemin, Dnplesîy, Brassino et Bellecour-
Lagrange ; Triolet, par Delannoy. Clairette et Clairon pour 
les débuts de M11* Pauline Granger. 

— Tous les soirs, à l'Ambigu-Comique, l'Homme au masque 
de fer, merveilleuse oent joué par Dumaine, Castellano, Orner 
et M"e Delaistre, obtient un succès de vogue qui retarde pour 
longtemps encore les représentations de M™ Doche. Le spec-
tacle commence par la Filleule du Chansonnier ; Laurent joue 
le rôle de Pruneau. 

— Aux soirées fantastiques de Robert Houdin, le succès de 
la Pluie d'or va toujours grandissant, grâce à l'étonnante ha-

bileté avec laquelle Hamilton exécute cette merveilleuse ex-

périence. 

— Le directeur du Passe-Temps vient d'engager deux artis-
tes, MM. Rudolphe et Zoni, qui imitent tous les instruments 
d'un orchestre complet. Ils se feront entendre aujourd'hui et 
les jours suivants. — Le prix des places ne s ua pas aug-

menté. 

SPEGJACLES DU 23 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — La Somnambule, Lucie. 
FRAINÇATS. — Le Fruit défendu, le Pamphlet. 
OPÊRA-COMIOUE. — La Dame blanche, Don Pèdre. -
ODÉON. —Christine, Roi do Suède, Tartuffe. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — I es Drngons de Villars. 
VAUDEVILLE. — La Joie de la Maison, Claire.te, Triolet 
(•YMMAÎE. —Les Petites Lâchetés, J'enlève m'a femme 
VARIÂTES. — Les Chants de Béranger. 
PALAIS-ROYAL. ■—Amour et Pruneaux, la Veuve. 
PORTE-SAINT-MARIIN. — Les Chevaliers du Brouillard 
AMBIGU. — L'Homme au màsque de fer. 
GMTÉ. — Le Fou par amour. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Perrinet Leclerc. 
FOLIES. — La Table et le Logement, l'Histoire d'un Gilet 
DÉLASSEMENTS. — L'Escarcelle d'or. 
BEAUMARCHAIS. — Le Revenant, le Père Sangsue. 

BOUFFES PARISIENS. — Robinson, le Mariage, Deux Aveusl 
FOLIES-NOUVELLES. — Les Brigands, la Roche-TromMon 
LUXEMBOURG. — Le Luxe des femmes, Louisette. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs, à 8 h., équesires équestr 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à tu!' 
PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures <l 

malin jusqu'à onze heures du soir. Qu 

CONCERTS DE PARIS (ancien concert Musard). — Tous les soir 
et 2 fr, ' do B à 11 lieures. —Prix d'entrée : 1 IV 

Le paiement du coupon et les versements auront 
lieu sur la présentation des titres, de dix heures g 
deux heures, les dimanches et fêtes exceptés : 

A Pans, au siège de l'administration, rue Basse 

du-Rempart, 48 ; 
A Chambéry, à la Banque de Savoie ; 
A Turin, dans les bureaux du chemin de fer, à 

la gare ; 
A Londres, chez M. S.-W. Morgan, 38, Throg 

morton street. 
Par ordre du conseil d'administration, 
(18678)" Le secrétaire, L. LEPROVOST. 

SÏÉDU MATERIEL PEKFECTiOMl 
DES CULTIVATEURS ET DES HORTICULTEURS. 

AVIS. — MM. les actionnaires de la société du 
Matériel perfectionné «les Cultiva-
teurs et «les MorticuSteurs sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire le 10 dé-
cembre prochain, à une heure, au siège de la so-
ciété, rue Lafayette, 33, à Paris, pour entendre un 
rapport du gérant 1° sur le résultat des mesures 
arrêtées par la dernière assemblée, et 2° sur di-

verses propositions d'un haut intérêt pour la 

société. 
(18682) Le gérant, A. JOURDIER et C*. 

SOCIÉTÉ DES ÉTANGS SALINS 
DE L'ILE SAINT-MARTIN 

MM. les actionnaires des Sïtangs * allas «le 

S'ïîc SaIut-Martln-(Antilles; sont convoqués 
à une réunion générale pour le 15 décembre pro-
chain, rue des Martyrs, 23, à Paris, à l'effet de 
délibérer sur diverses propositions de la géram e 

relativement aux statuts. 
Les porteurs d'actions devront déposer leurs 

titres, contre récépissés, au siège social, rue Ste-
Anne, 55, trois jours au moins avant la réunion j 
conformément à l'article 9 des statuts de la société. 

A.-F. Perrino, 

(18077) Gérant de ladite société. 

il] 
DE LA 

SCARPE 

Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-

tionnaires des Sucreries et Raffineries «le 
la g«sarpe que la réunion annuelle, pour la ré-
vision des comptes de la, société, n'ayant pu abou-
tir, vu le nombre insuffisant des membres pré-
sents, ils soin convoqués de nouveau en réunion 
ordinaire et extraordinaire pour le jeudi 24 dé-
cembre prochain, trois heures de relevée, dans 
les salons de M. Lemardelay, rue Richelieu, 100, 

à Paris. 
(18679) Le gérant, Tu. DERICQ. 

PORTE-BOUTEILLES EN FER 
Breveté (s. g. d. g.), pour ranger les vins dans les 
caves. — BARBOU, rue Montmartre, 35, à Paris. 

(18681/* 

NETTOYAS^ DES TAC 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

B
VmVÙW PM I â£J 4 fr. 231e flacon. Rue 
MMliLyrLHfLll&S Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(i8582)* 

'.OlJ'iwiWUK hSt'ii 
Deux magasins bin assortis, rue Vivienne, 16, et 
rue de Rivoli, 142. Bien remarquer le nom et le 
nuinéro pour ne pas confondre, (185^7/* 

à! AlJtJ pour la coupe des cheveux. Laurens, 
kjALiïUij 10, rue do la Bourse, au premier. -

(18303), 

/VàlT i fiA'ï Lo anti-syphilitique végé-
hihï I Wltm tal de lîoiveau-LailY-cteur guérit 
les maladies contagieuses nouvelles, invétérées ou 
rebelles au mercure, au copahu ou à l'iodnre de 
potassium.Prix : 15 fr. avec l'instruction. Chez tous 
les pharmaciens, et rue Richer, 12, au 2E. (18680) 

IMPRIMERIE Ef LIBRAIRIE.GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARCHAI*, LIBRAIRES UK LA. COUR DE CASSATION, 

Place Daùphlné, — IMrïf*. 

' (TRAITE DE LA LEGISL ATION ET DE LA PRATIQUE DES)-
par M. BAVIEli, procureur général à. '-la Cour impériale dë 

Rouen. 3''édition, revue et considérablement augmentée sui 

vie d'un Glossaire spécial des termes techniques de la matière, et comprenant un Commentaire de la 

loi du 29 avril 1843 sur les IRRIGATIONS. 3 volumes in-8°, 18 ïr. 
(DE LA PROPRIÉTÉ DES), du droit des rive-
rains et de la valeur actuelle des concessions 
féodales, contenant l'exposé des institutions 

seigneuriales et le principe de toutes les solutions de droit qui se rattachent aux lois abolitives delà 
féodalité; par M. CMABPlIOaiWIÈBE, avocat, auteur du Traité de VEnregistrement,A fort vo-

lume in-8", 6 fr. 
Les deux ouvrages ensemble, au lieu do 24 fr., 20 fr. 

caîaltîgsïe sera envoyé fi'Vtmsis» «Y tentes Be«s personnes cjuji en 
feront la demande par lettre alfrancUic» 

PAGNERRE, Libraire-Editeur, 18, rue de Seine, à Paris. 

iNtim *. 5© centimes r g ■ 
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:OEACE YEE1VET, l A. 
TABLE «ES HIATIÈP.ES : Calendrier, etc.— Sou-

venirs de la famille lionaparle en Toscane. — 
f Famille Bonapar le.—Muisons de LL. MM.—Louis-
M ^ îpoléon, roi de Hollande.—Bataille des Pyra-
aîsjimdes. — Histoire de la Garde impériale. — Le 
BrjBCfiamp de bataille d'Eylau.—Les braves de l'Iîm-
ffisapire: Capitulation de Paris; Le premier elle der-
HHnier coup de sabre.—Pensées, maximes etjuge-

 menls de Napoléon I". — La reine Hortense; sa 
e^morl.- Souvenirs de l'enfance de Napoléon III.— 
25^L'Idéal, de Sehiller, traduit par Napoléon III. 

Beaucé cl Geoffroy. 
Visite de Napoléon 111 au fort de Ham.—Deux 
visites historiques à Saint-Cyr. — La comédie 
au camp. — Le zouave trappiste. — La sœur de 
charité en Orient. — Dantziek et Sébaslopol. — 
La garde impériale a Malalioff. — Episodes deg 
guerres de la'Kabylie. — La Kabylle- —Une ruse 
de guerre. — Revues de l'Hippodrome et de 
Longchamps. — Les chiens à l'armée. —Cro-
quis militaires : Le vieux de la vieille; La jeune 
armée. — Le sergent Cbesquières. — Une ville 
de guerre prise par un seul homme. 

IPiEiiSSUâ, isîaotograplae, rue «Se Scïmc-St-derasialsi, 4S. 

PORTRAITS A lO FR. ET 13 Fil. 

mm nubllautlen lé««l« de* .%*tes de «ocfctté mmt •sUystsIr» dans la «ASBVW mm *ai®W«»,WX. I« JMMM% et le KêWOmAm t*ÉMtim.*JL «♦AÏ'FICMKS. 

Ventes inoblltôres. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 25 novembre, etc. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(5230) Table, armoire à glace, com-

mode à chemin de 1er, linge, etc. 
(5231) Tables, chaises, fauteuils, 

pendules, voilures, etc. 
t5232) Tables, buffets, candélabres, 

tapis, pendule, chaises, ele. 
Le 26 novembre. 

(5233) Comptoir, montre vitrée, fils, 
cols, cravates, bas, rabans, etc. 

(5234) Bureaux, banquette, coffre-
fort, presse à copier, lapis, etc. 

(5235; Chaises, tables, lampes, ar-
moires, bidons, lanternes, etc. 

(5236) Montres vitrées, tables, ba-
lances, pendule, glace, malle, etc. 

(5237) Bureau, pupitre, fauteuils, 
éponges, rognures d'épongés, etc. 

(5238) Consoles, lampes, pendules 
en bronze, candélabres, vases,etc. 

(5239) Chaises, tables, buffets, fau-
teuils, divans, canapés, etc. 

f5»Ô) Canapé, glaces, pendule, hts 
en fer, lits en bois, matelas, etc. 

Rue Castiglione, 10. 
(5241) Tables, fauteuils, piano, pen-

dules, malles, tableaux, etc. 
Hue Neuve-Saint-Denis, a. 

(5212) Tables, chaises, commode, 
bureau, armoire, pendule, etc. 

Rue Pierre-Levée, ro. 
(5243) Bureau, casier, tables, tours, 

chaudière à vapeur, étaux, etc. 
Avenue des Champs-Elysées, 91. 

(5244) Chapeaux, casquettes, appa-
reils à gaz, comptoirs, table, etc. 

A Charonne, 
(irande-Rue, n» 71. 

(5245) Bocaux contenant des pro-
duits chimiques, tables, etc. 

A Gentilly. 
(5246) Paletots, manteaux, pensses, 

étotfe caoutchoutée, bureau, etc. 
Le 27 novembre. 

Rue Pierre-Levée, 18. 
(5247) Etablis, étaux, machine à per-

cer, marteaux, forge, outils, etc. 

sociÊinss. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le dix-neuf novem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré le même jour, par Pom-

mey, qui a reçu six trancs, 

Ou'eTiL julien SECHET et Lucien 
SECUET ont formé entre eux une 
société en nom collectif, sous la 
raison sociale SEC H HT Ireres, pour 
1,'exploilalion d'une maison de 
blanc, située à Paris, rue du Fau-
bourg Saint-Denis, 85, où est établi 

le siège social; 
Que la signature sociale appar-

tiendra aux deux associés, qui n en 
pourront faire usage que pour les 

affaires de la société ; 
Et que la durée de cette société 

sera de quinze années, à partir du 
dix-neuf novembre mil nuit cent 

cinquante-sept. 
Pour extrait : 

SECHET frères (8I6IJ 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le vingt et un 
novembre mil huit cent cinquante-

sept, enregistré, 
M. FRANKLIN-COTELLE, maître 

d'hôtel garni, demeurant à Paris, 

rue du Jour, 10, 
Et M. Léon CLAUDE, employé, de-

meurant à Paris, mêmes rue et nu-

méro, 
Ont déclaré dissoudre purement 

et simplement la société formée en-
tre eux pour l'exploitation de l'hô-
tef du Duché de Berg et de Liège, sis 
a Paris, rue du Jour, 10, suivant 
acte sous seings privés, en (laie à 
Paris du quatorze octobre mil hu:t 
cent cinqu inte-six, enregistré. 

Us ont déclaré être respective-
ment remplis de tous leurs droits 
dans ladite société ; qu'en, consé-
auence il n'y avait pas lieu à liqui-

dation. 
Pour extrait : 

Signé : COTELLE et CLAUDE. 
(8165)-

Suivant acte passé devant M«Gos-
sart et son collègue, notaires à Pa-
ris, le onze novembre mil huh cent 
cinquante-sept, tnregisiré, 

Le mandataire de M. Jules MIRES, 
banquier, demeurant à Pans, rue 

ttichelleu 99 
Et M. Moi Je M1LLAUD, banquier, 

et Madame Charlotte WOLFF, son 
épouse, demeurant ensemble à Pa-

ris, rue Saint-Georges, 51, 
Ont déclaré, en tant que de be-

soin, consentir, confirmer et réité-
rer la dissolution déjà prononcée 

par acte devant ledit M" Gossart, 
notaire, du quatorze mars mil huit 
cent cinquante-quatre, de toute as-
sociation générale ou particulière 
ayant pu exister entre M. Mirés et 
M. et Mn,e Millaud, pour toutes cau-
ses et opérations quelconques. 

Us ont déclaré spécialement dis-
soudre toute assoefation ayant pu 
exister entre M. Mirés et M. et M""1 

Millaud : 
1° Pour la propriété et l'exploita-

tion du journal le Civilisateur, dont 
les comptes de liquidation seront 
établis par M. Desprez - nouveau, 
dans les termes du jugement arbi-
tral des huit, dix et douze août mil 

huit cent cinquante-sept ; 
2° Pour la gérance des journaux 

reunis fe Constitutionnel et le Pays. 

Pour extrait : 
— (S166) Signé : GOSSART. 

Etude de M" HÈVRE, avocat-agréé à 
i Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 

n° 11. 

Par jugement contradictoirement 
rendu'par le Tribunal de commer-
ce de Paris, le dix-huit novembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré, entre : 
M. Jean-Jutes-Adolpho DE CHA-

MON, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Louis-en-1'lsle, 25, 

E1 M. Joseph Urbain GAG1N, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 

Saint-Louis-en-lTle, 5, 
La société formée en nom collec-

tif entre les parties, pour le com-

merce de vins et boissons, suivant 
acte passé devant M° Trépagne et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-deux mai mil huit cent cin-
quanle-sept, enregistré et publié, 
dont la raison sociale était GAG1N 
et CHAMON, dont le siège était à 
Paris, rue Saint-Louis-en-l'Ile, 5, 
et dont la du^ée devait être de 
quinze années, a été déclarée dis-
soute à partir dudit jour dix-huit 
novembre mil huit cent cinquante-

sept. . i 
M. Venant, 21, rue des Jeûneurs, a 

été nommé liquidateur, avec mis-

sion d'arbitre-rapporteur. 

Pour extrait : 
(8164) HÈVRE. 

D'un acte passé devant M" Gerin 
et son collègue, notaires à Paris, le 

dix-sept novembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

Il appert que : 
La société qui avait été formée de-

puis le quinze novembre mil huit 
cent cinquanle-six, entre M. Cons-
tant-Pierre-Adrien 11 EHV Y, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Bourdonnais, 17, et M. François 
BON, négociant, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, 148, 
pour l'exploitation du commerce de 
toiles blanches, à Paris, rue des 
Bourdonnais, 14, et rue des Déchar-
geurs, 11, a été dissoute purement et 

simplement. 
M. Bon est resté abandonnataire 

de toutes les valeurs et droits de Ja 
société, et a été nommé liquidateur 

de ladite société. 
Signé : GLRIN. (8162) 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ait double à Paris le quinze novem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré a Paris le vingt et un du 
mémo moi?, folio 130, recto, case 6, 
par Poinmey, qui a reçu six francs, 

décime compris, 
U résulte : 
Que la société en commandite par 

actions : l'Union industrielle et ma-
ritime (caisse commanditaire des 
inventeurs, société générale de cré-
dit), élablie à Paris, cité Bergère, 2, 
qui existait sous la raison sociale : 
11UARD-LAMOTTE et C\ en vertu de 
deux actes sous seings privés, en 
date des vingt-cinq mai et dix juillet 
mil huit cent cinquante-six,'enre-
gistrés à Paris les deux juin et onze 
juillet même année, publiés légale-

ment, 
Entre : 
1" M. François-Charles HUARD-LA-

MUTTE, propriétaire, ancien notai-
re, demeurant à Paris, é té liergére, 
2, seul gérant responsable de ladite 

société; 
2» Et M. Henry-Hippoly te-Lucas de 

BEAUVILAIN, rédacteur en chef et 
fondateur du journal la France in-
dustrielle et maritime, demeurant à 
Paris, rue des Boulangers-Saint-Vic-

lor, 17, associé commanditaire, 
A été dissoule et a cessé d'exister 

à compter du quinze novembre mil 

huit cent cinquante-sept ; 
Que M. Huard-Lamotte a été seul 

chargé de la liquidation de la socié-
té, et dé laire publier l'acte de disso-
lution dans les formes légales. 

Pour extrait : 
Le gérant-liquidateur, 

HUARD-LAMOTTE. (8163) 

DISSOLUTION. 

ne deux procès-verbaux, en date 
des quatorze octobre et quatorze 
novembre mil huit cent cinquante-

sept, enregistrés, 
H résulte que : 
Par délibérations prises aux dates 

de ces procés-verbaux, en assemblée 
générale, par les actionnaires de la 
société l'Australie, compagnie d'in-
génieurs français, sous la raison 
sociale précédemment J.-tS. JOF-
F1UAND et C10, et en dernier lieu 
CAZENER et Cic, dont le siège était 
à Paris, boulevard des Italiens. 6, 

Ladite société a été dissoute à par-
tir du quatorze novembre mil huit 

cent cinquante-sept; 
Ei que M. Cazener, demeurant a 

l'ancien siège social, est nommé li-

quidateur. 
Pour extrait :* 

Signé : CAZENER. 

Pour réquisition : 
CORDIER , 

(8159) rue Fontaine-Molière, 41. 

D'une déclaration faite par M. 
Pierre-Paul DUi'RAY", négociant, 
demeurant ù Paris, rue des Fossés-
Monlmartre, 14, suivant arte sou-; 
seing privé du vingt novembre mil 
huit een! cinquante sept, enregistré 

le vingt-trois, 
Il appert : 
Que la société constituée entre 

M. Dupray, M. Jules Dêviefville et 
M. Louis Augée, sons lu raison DE-
VIEFV1LLE, AUGEE et DUPRAY, 
pour l'exploitation d'une maison de 
draperies et nouveautés à Paris, rue 
des Foss.és-Montmarlre, 1-5, suivant 
acte soùs seing privé da quinze 
juin mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré à Paris le vingt-neuf, 
folio 124, recto, case 7, et continuée 
depuis le premier juin mil hait cent 
cinquante-six, entre M. Dupray et 
M. Augée seuls, sous la raison AIT-

G ,E et DUPRAY, a pris ta le vingt-
trois octobre mil huit cent cinquan-
te-sept, par suite du décès de M.j 
Louis Ajigée, survenu ledit jour 
vingt-lrois octobre, et que M. Du-
pray demeure chargé de sa liquida-

tion. 
Tous pouvoirs ont été donnés au 

porteur du présent extrait pour le 
déposer elle faire publier partout 
où besoin est. 

Pour extrait : 
GRAUX , 

(8158) mandataire. 

Etude de M» PETITJËAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt novembre 
mil huit cent cinquanle-sepl, enre-
gistré le vingt-un du môme mois, 
folio 1328, recto, case 4, par l'oin-
mey qui a perçu six francs pour 

droits, 
11 appert : 
Que la société en nom collectif, 

formée enlre M. Jeau - Baplisto 
GROULT et sf. Frédéric-Louis VI-
CAIRE, to 's deux négociants, de-
meurant. & Paris, rue Vieille-du-
Temple, ; ., -ous la raison sociale 
GROULT et VICAIRE, pour la fabri-
cation des tubes en cuivre, et dont 
le siège social était à Paris, rue 
Vieille-du-TeinpIe, 76, aux termes 
d'un acte sous signatures privées, 
en da e à Paris du douze,janvier mil 
huit cent quaranle-netit,' enregistré 
à Paris le seizejanvier mil huit cent 
quarante-neuf,'folio 79, recto, case 
l1", par d'Armengaud qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, 
pour les droits, et publié conformé-

ment à la loi, 
Devra prendre fin le huit janvier 

mil huit cent cinquante huit; 
Et que M. VICAIRE sera liquida-

teur de ladite société, avec les pou-
voirs les plus étendus que comporte 

cette qualité. 
Pour extrait : 

PET1TJEAN. (8167) 

JOURNAL DES HARAS. 

Du procès-verbal de la délibération 
prise le quinze novembre mil huit 
cent cinquante-sept par l'assemblée 
générale et extraordinaire des ac-
tionnaires de la société du Journal 
des Haras, fond :e sous la raison so-
ciale : D'ANTHES et Ç1', et dont le 
siégé, fixé à Paris, était place de la 
Madeleine, 8, ledit procès-verbal en-

registré, 
11 résulte : 
Que M. Charles-Donat D'ANTHES 

adonné sa démission de gérant de 

ladite société ; 
Que cette démission a été acceptée; 
Que M. Ephrem HOUEL, inspec-

teur des haras, demeurant à Saint-

Lô,qui a accepté, a été nommé gé-
rant tte ladite société, dont la nou-
velle raison sociale est : HOUEL et 
CIE, et qu'en conséquence, tous le 
pouvoirs conférés à M. d'Anthès par 
l'acie social sont transférés à M. 

Houel. 
Pour extrait : 

Signé : B°n D'ANTHÈS. 
Signé : lip. HeUEL. 

Pour réquisition : 
CORDIER, 

(8160)' rue Fonlaine-Molière, 41 

m®v<ML m (msmm. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix a quatre heures. 

Faillites. 

DâCLARATlOXS DE FAILLITES. 

Jugements d* 23 NOV. 1857, qui 
ééclartnt la faillite ouverte et en 
frsctnt '.•rotilsairemeiiil'ouvertureau-

uil jour ! / 

Du sieur GAULL1ER (Augiiste), lab. 
bijoutier, rue des Gravilliers, 19; 
nomme M. D'hoslel jUge-commis-
saire, et M. Brouillard, place lîréda, 
8, syndic provisoire (N° 14394 du 

gît); 
Du sieur MART1NEAU (Eugène-Si-

mon), fabr. de passementerie mili-
taire, rue du Faubourg-du Temole, 
Si; nomme M. Godard juge-coiii-
missaire, et M. Sergent,.rue de Choi-
seùl, 6, syndic provisoire (N' 14395 

du gr.); 

Du sieur BOURC1ER (Louis), grai-
nelier et M. de vins à Batignolies, 
place Lévis, 8 et 10; nomme M. 
U'hostel juge-commissaire, et M. 
Sommaire, rue du Château-d'Eau, 
52, syndic provisoire (N° 14396 du 

gr-!. 

CONVOCATIONS DB CRÉANCIERS. 

■Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, KM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE 8ÏNDIC*. 

Du sieur LAZARDEUX (Blin-Edme-
Charles), anc. maître d'hôtel a Pa-
ris, actuellement à Avallon (Yonne), 
en ce moment à Paris, rue Sainle-
Appollne, H, le 30 novembre, à 10 
heures (N° 14350 du gr.); 

Uu sieur PALATRE (George-Adol-
phe), horloger, rue Neuve-St-Eusla-
che, 27, le 30 novembre, à 2 heures 

(N" 14391 du gr.). 

Pour assister d l'assembles dans la-
quelle Si. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Vitat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'eîï'els 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés do re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCOaDAT8. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DE MA1LLY (Alexandre-Théophile), 
fondeur en caractères, rue Mazari-

ne, 34, sont invités à se rendre le 
30 nov., à 3 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des asi 
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'etal de la faillbe, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, ci, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faiis de la gestion que sur 
l'Utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait'relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14169 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FISCHER (Abraham), 
commissionn. en marchandises, rue 
Si-Martin, 24, le 30 novembre, à'3 

heures (N" 14218 du gr..; 

Du sieur TIUHOUT (Augustin), fa-
bric. de jouets, rue du i"*1 lit-Lion 
St-Sauveur, 22, le 30 novembre, à 2 
heures (N- -14201 du gr.). 

Four reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lleu,onpas-
ierà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
.syndics. . , 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés eu 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et lé failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans te dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné* 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MSI 

les créanciers: 

Du sieur G1RA11UON, nég., demeu-
rant rue Neuve-des-S etits-Champs, 
26, entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 

(N» 14349 du gl'.J; 

Du sieur FERNET ( Alphonse ), 
épicier, rue Rochechouart, 67, en-
lre les mains de M. Millet, rue Ma-
zagran, 3, syndic de la faillite (N° 

14340 du gr.); 

Du sieur PHILIPON ( Frédérie ), 
commerçant en vins, rue de Cotte, 
29, entre les mains de M. Gillet, rue 
;\'euve-St-Augustin. 33. syndic de la 
faillite 14318 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du28 mai 1831, étreprocéde 
d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement après 
l'expirutv n de ce délai. 

RKDIUÏION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUILLAUME (Auguste-François-Sla-
nislas), iabr. et marchand de gants, 
rue de Boudy, n. 22, sont invi-
tés à se rendre le 30 novembre, à 10 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
Charge de leurs fonctions et donner 
leur àvis surl'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13154 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UMON. 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sieur 
LEMAIRE ( QuinlilIien-I-lippolytc ), 
serrurier en bàlimenlsà Bercy, rue 
de Bercy, 87, en relard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 30 uov., à 
10 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. lo juge- ommis-
saire, procédera la vermeation et i 
l'affirmation de leursdites créances 

(N» 13409 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union.de la faillite de dame 
veuve DEHAEZE, fabr. de socques, 
rue du Verlhois, n. 62, en retard 
de faire vérilier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
-30 nov., i 10 11. précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. lejuge-cominissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 12519 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
REDDITION DE COMITE. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété Européenne, pour l'exploita-
tion des établissements privilégiés 
d'eaux de bains et de plaisance, con-
nue sous la raison sociale.de Gradi 
et C", ayant son siège à Paris, rue 
G range-Batelière, 26, société en nom 
collectif et en commandite, et dont 
était gérant le sieur de Gradi (Jo-
seph), demeurant à Paris, rue Mi-
roméuir, 5, composée : 1° dudit sieur 
de Gradi; 2» du sieur Durand-Mo-
rimbeau, demeurant ruedeLancry, 
74; 3" Bullar, demeurant rue Gran-
ge-Batelière, 26; 4° et Viali, demeu-
rant ci-devant rue Ste-Anue, 25, et 
présentement aux Batignolies, rue 
Truffaut, 02, sont invités a se rendre 
le 30 nov., à 12 h. très précisés, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour, con-
formément a l'art. 536 du Code de 
commerce; enlendre le compte qui 
sera rendu par les syndics audit 
jour, et donner leur avis tant sur la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement desdi,ts syn-
dics (N- 12032 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 octobre 
1857, lequel reporte et fixe définiti-
vement au 1" mai 1857 l'époque de 
la cessation des paiements de la so-
ciété PIOGER et P1ANT, entr. de bâ-
timents à Paris, villa Sl-Pierre, 27, 
au Gros Caillou, composée de Au-
guste Pioger et Pierre-Joseph Pianl 

(N° 14059 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 octobre 
1837, lequel reporte cl fixe définiti-
vement au Pr mai 1857 l'époque de 
la cessation des paiements du sieur 
P1ANT i Pierre-Joseph), entr. de bâ-
timents, passage de fa Vierge, 20, 
personnellement (N« 14057 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 octobre 
1857, lequel reporte et fixe délinili-
vement au 1™ mai 1857 l'époque de 

la cessation des paiements du sieur 
Augusle PIOGER, ent. de bâtiments, 
villa St-Pierre, 27, au Gros-Cad lou, 
personnellement (N» 14058 du gr.). 

RÉPAKTÏTION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més de la D11* SERGENT (Eugém e) 
nég. en chemises et cols, rue Saint-
nem's, 303 , peuvent se prércnler 
chez M. liatlarel; syndic, rue do 
Bondy, 7, de quatre à six heure.-, 
pour'loucher un dividende de « 
pour 100, première répartition (h" 

■13066 du gr.). 
MM. les créanciers vérifiés etaffir-

més de ia société ROUSSEAU et C"'. 
mds de charbons à Auteiii/, route 
de Versailles, 23, composée de LOUIS-

André Rousseau, demeurant w siè-
ge social, et d'un eouimandiiairt, 

peuvent se présenter oliei M-w 
rou, svndic, cité Trévis<-, 6, de Wr 
Ire à six heures, pour loucher on oi 
vidende de 5 pour 100, deuxième D-

partition (N° 13439 du gr.)-

CLOTURE DES OPÉRA'HOÎVS 

l'OUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

A\ B. Un mois après la date ae u 
jugements, chaque créancier 
dans l'exercice de ses droits contre u 

failli. 
Du 23 novembre. 

Du sieur DUVIVIEB; nég., rM 
Ire-Dame-des-Victoires , 44, 
vaut, actuellement à Sf-Çloud, iouie 

Impériale, 17 (N° 11760 du gw< 

ASSEMBLÉES D'J 25 NOVEMBRE 

NEUF HEURES : Bau'
1
?"-Mi'dnl^de 

rurerie, conc. - Dieuiie. Q> 
sciage, id.- Petit-Pierre ei 

ent. de sciage, id. ■ . b d'à-
DIX HEURES ip2 : Baradue, "» ■ w 

cier, vérif.'- Bedset C'S 'C«
vi
. 

clôt. - Urassier, anc- f±JaU 
danges, id - Pi^oreau^O^o 

conc. — Vegis et 
cianls, (délib., art. draps, 

MIDI : Dupradcl, négocia,n; " m}. 
synd. - Foin, boulange'- al. 

après union. -Maaa^'S* 
sier, redd.de compte. dji 

anc. carrier, id. —}™ Lanel> 
'lourde, nid de vins,, 10. 
négociant en métaux, *.uj-Jamand, 

DEUX HEURES : Millardet e 4 -
négociants en drape : u*. \^ 
Smith, md de meubles, v-

M'" Poulet, .lingere. w- id -
kowshy et t>, ba P"D1

 c's ,d.' 
Berna*, lab. de cnaw»*£c# 
Lengellé, bijoutier, conc, K& 
sette et Cic, négociants eu ̂  

les, (délib., art. 310.) 

épicier, redd. de °«V-S 
TROIS HEURES: Frœschlen. J^aeP' 

leur, svnd. - Leuillet, w 
rées alimentaires, cioi-

Décès et inBisï»* 

Du 22 novembreJ^^m 
lerberge, rue d'Isty,,9.

 bo0
irf»5 

Gut, 83 ans, rue du rau" 

sonnière, 3.—M. 
d'llauteville,18.--M/ievej

e(!
>

j> 
lophe, 85 ans, rue 1 Mon ,.

ut
,« 

Mme veuve Brou ke,
 ;

0 - ^ v 
Pelil-Lion, 6.-Mlle Oc»'-1 M* 

des Marais, 
loi, 65 ans, rue desoravu 

Mme veuve Joublin, W>£ 
mois, rue d'Angoulême, f „, y 
Lesuèur, 22 ans, rue Por« M jf, Lesueur, 22 ans, rue 1 oi dP J* f 
MmeDrigny, 19 ans, <»u oBM 
rie, 16. - Mme veuve > ̂  
ans, rue de la Cerisai<V>

 deS
 R 

veuve Praud, 67 ans, ru^ ̂  

nardins. S*. — M.,JUB»'' . 
Moutfelard,-172. 

Le gérant, UD0U~",• 

Enregistré à Paris, le Novembre 1857. F0 

Reçu deu* francs quarante centimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Çwtifie l'in»srtion BOUS !• 

Pour légalisation de la signature A. GutoT, 

Le maire du 4" arrondinsement, 


